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1. MOT DU PRÉSIDENT NATIONAL 

 
 

Même si le CCNR administre depuis 
maintenant 15 ans les codes qui régissent les 
radiodiffuseurs privés, son rapport annuel 
apporte encore son lot de nouvelles. C’est 
d’ailleurs pourquoi la rédaction de ce rapport 
reste, année après année, une obligation 
stimulante. 
 
PLAINTES ET DÉCISIONS 
 
Bien que le volume de travail n’ait pas atteint 
le niveau record de 2004-2005, l’année 
2005-2006 a été néanmoins très active. Les 
plaintes et les décisions ont été, globalement, 
moins nombreuses que l’année précédente. 
Toutefois, nous avons quand même reçu  
1 917 plaintes, ce qui reste un nombre 
impressionnant et représente beaucoup de 
travail. L’un de ces dossiers s’appuyait sur 
une pétition dans laquelle 43 671 personnes 
se sont exprimées. Par ailleurs, nous avons 
reçu davantage de plaintes fondées sur les 
codes que l’année précédente. Finalement, le 
Secrétariat du Conseil a traité 1 092 dossiers, 
soit 152 de plus qu’en 2004-2005. 
 
Nous avons rendu 117 décisions, c’est-à-dire 
plus que toutes les autres années, exception 
faite de  2004-2005. Vingt-sept d’entre elles 
sont des décisions officielles et publiques et 
les 90 autres sont des décisions sommaires, 
un processus jugé plus efficace. 
 
LA VALEUR DES DÉCISIONS SOMMAIRES 
 
Il faut rappeler que même sans la publicité 
entourant les décisions officielles d’un comité 
décideur, les décisions sommaires servent 
tout autant l’intérêt du public et de 
l’industrie. D’abord, seules les décisions qui 
ne retiennent pas une plainte s’inscrivent 
dans cette catégorie. En contrepartie, aucune 
décision donnant tort à un radiodiffuseur 
n‘est rendue à titre de décision sommaire, ce 
qui revient à dire que toutes les décisions 
défavorables à un radiodiffuseur sont des 
décisions publiques. Ainsi, rien de ce qui 
paraît défavorable à un diffuseur n’est 
dissimulé. 

 
Le Conseil rend une décision sommaire 
uniquement quand un ou plusieurs de ses 
comités décideurs ont déjà suffisamment 
délibéré sur un sujet de plainte, et qu’il 
apparaît clairement que la question sera 
tranchée en faveur du radiodiffuseur. On 
gagne un temps précieux qui aurait été 
autrement consacré au long processus 
nécessaire pour rendre une décision officielle; 
de plus, les dossiers ainsi traités, et de fait 
tous les dossiers, peuvent être traités avec 
bien plus d’efficacité que si un comité 
décideur devait être saisi de chaque affaire. 
Dans de telles circonstances, un comité 
complet aurait à juger chaque plainte, ce qui 
ralentirait considérablement le processus 
décisionnel dans tous les dossiers. La 
décision sommaire est un outil qui permet 
d’accélérer le traitement de chaque plainte. 
De plus, les citoyens dont la plainte donne 
lieu à une décision sommaire reçoivent toute 
l’attention qu’ils méritent. En effet, le Conseil 
leur communique une explication complète 
de la décision, y compris les motifs pour 
lesquels il a tranché en faveur du 
radiodiffuseur, les renvois aux décisions 
antérieures et les extraits de ces décisions. 
L’explication de la décision est détaillée et 
complète. 
 
PROJET D’EXTENSION DES SERVICES AUX 
GROUPES ETHNOCULTURELS 
 
Pour le CCNR, la diversité et l’extension de 
ses services aux groupes ethnoculturels 
demeurent un objectif majeur. Chaque année, 
grâce à la distribution de notre brochure sur 
le fonctionnement du CCNR, nous avons 
multiplié et amélioré nos contacts avec les 
collectivités de l’ensemble du pays. Cette 
année, nous avons ajouté deux langues, le 
bengali et le gujarati, aux 38 langues non 
officielles du Canada dans lesquelles cette 
brochure est publiée. Nous avons ainsi étendu 
notre service à sept collectivités canadiennes 
de langues sud-asiatiques. Selon les données 
sur la population établies par Statistique 
Canada pour 2001, 13 338 980 Canadiens 
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dont la langue première n’est ni le français ni 
l’anglais parlent l’une des langues offertes 
par le CCNR. 
 
AUTRES MESURES D’EXTENSION 
 
J’ai continué à répondre aux demandes 
d’information des médias qui consultent 
souvent le CCNR sur les questions relatives au 
contenu des émissions de télévision et j’ai 
également pris la parole devant divers 
groupes dans des universités et collèges de 
tout le pays. Cette année, j’ai aussi tenu à me 
rendre dans les stations pour rencontrer les 
radiodiffuseurs et discuter des règles que 
nous administrons pour leur compte. Tant les 
radiodiffuseurs que les personnes en 
formation en radiodiffusion  reconnaissent les 
avantages de pouvoir parler directement au 
Conseil à propos des codes, des décisions et 
du processus. Ces contacts sont donc 
fructueux et il vaut la peine de les poursuivre 
dans l’avenir. 
 
Au cours de l’année, j’ai comparu devant le 
Comité sénatorial des transports et des 
communications et rencontré, comme le 
CCNR le fait annuellement, les stagiaires du 
programme Jeanne-Sauvé établi par 
l’Association canadienne des femmes en 
communications. J’ai également présenté un 
rapport à la réunion annuelle de la British 
Columbia Association of Broadcasters et à 
celle de la Western Association of 
Broadcasters, et j’ai assisté au congrès annuel 
de l’Association canadienne des 
radiodiffuseurs à Winnipeg. À titre de membre 
des conseils d’administration de l’Académie 
canadienne du cinéma et de la télévision et du 
Audio-Visual Preservation Trust, j’ai 
également assisté, en ma qualité de président 
du CCNR, aux réunions de ces conseils 
d’administration et à l’assemblée générale 
annuelle de ces deux organismes. 
 
LES MEMBRES 
 
Au cours de la présente année, le nombre de 
radiodiffuseurs privés membres du CCNR 
s’est enfin rapproché du seuil cible de 600. 
Cependant, deux des nouveaux membres 
méritent une mention spéciale car ils 
constituent une nouvelle catégorie pour le 
CCNR, celle de la radio par satellite. Les deux 

services canadiens autorisés dans ce domaine 
sont Sirius Satellite Radio Canada et XM 
Satellite Radio. Le Conseil s’attend à ce que le 
nombre de radiodiffuseurs membres du CCNR 
dépasse 600 d’ici la fin de 2006-2007. 
 
LE SITE WEB 
 
Le site Web du CCNR ouvre au monde entier 
une fenêtre sur le système canadien 
d’autoréglementation. Ainsi, les plaignants, 
les personnes qui font des recherches et 
d’autres parties intéressées ont accès en 
permanence aux renseignements voulus. 
C’est sur le site qu’on trouve cet outil 
essentiel qu’est le formulaire de plainte. La 
rubrique intitulée FAQ (Foire aux questions), 
bien connue du public, offre depuis cette 
année une section réservée aux 
radiodiffuseurs. Le site affiche aussi toutes 
les décisions du CCNR, ses rapports annuels, 
les codes qu’il administre, les codes annotés, 
la liste des radiodiffuseurs membres et le lien 
vers leurs sites Web, et vers d’autres 
organismes pertinents au Canada et à 
l’étranger, des quantités de documents 
pertinents, des notes biographiques sur 
chaque membre des comités décideurs, pour 
ne nommer que quelques-uns des aspects du 
site. De plus, le site donne une explication 
complète du rôle du CCNR et les dispositions 
des codes les plus importantes en 42 
langues, tel qu’indiqué ci-dessus. 
 
Le nombre de ses visiteurs en provenance du 
monde entier constitue le meilleur indicateur 
de la popularité du site Web du CCNR. En 
2005-2006, Les appels de fichiers sont 
passées de près de 5,4 millions par an à 6,25 
millions et les consultations du site Web ont 
presque doublé, pour s’établir à une moyenne 
de près de 58 000 par mois comparativement 
à près de 31 000 l’an dernier. Le total 
mensuel de pages  vues est passé d’un peu 
plus de 91 000 à près de 135 000, et le total 
d’octets transférés a grimpé de 3,6 gigaoctets 
à plus de 4,8 gigaoctets. Il est également 
intéressant de constater que nos visiteurs 
viennent de près de 80 pays identifiables. 
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LES MEMBRES DES COMITÉS DÉCIDEURS 
 
Le CCNR reconnaît toujours, et à juste titre, la 
contribution des membres des comités 
décideurs qui représentent le public et 
l’industrie en nombre à peu près égal. Ces 
comités étudient les dossiers, agissent 
comme médiateurs et évaluent les émissions 
mises en cause à la lumière des codes et de la 
jurisprudence du CCNR. Leurs délibérations et 
décisions établissent les normes qui auront 
cours à l’avenir. Le public et l’industrie, et 
peut-être même le législateur, leur doivent 
beaucoup. 
 
Cette année, le CCNR a adopté deux mesures 
permettant d’augmenter le nombre de 
membres de ses comités décideurs. Tout 
d’abord, le nombre de membres qui siègent 
aux cinq comités régionaux a été porté à 12, 
soit six représentants du public et six de 
l’industrie. Ensuite, les comités nationaux, qui 
comptent déjà 12 représentants du public, se 
sont dotés en plus de six représentants de la 
télévision d’intérêt général et de six autres 
des services de télévision spécialisée. En 
outre, le CCNR a établi une catégorie de 
décideurs qui ne sont affectés à aucun comité 
particulier et peuvent siéger à n’importe quel 
comité à titre ad hoc lorsqu’il manque des 
décideurs pour une réunion. Ils représentent 

soit le public, soit l’industrie, selon leur 
affiliation professionnelle la plus récente. 
 
REMERCIEMENTS 
 
Le CCNR dépend entièrement des 
compétences, de l’enthousiasme et du 
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chargée des plaintes, Nicole Lafrance, le 
gestionnaire du projet d’extension des 
services du CCNR aux groupes ethnoculturels, 
Burhaan Warsame, la directrice des politiques, 
Teisha Gaylard, et le directeur exécutif, John 
MacNab. Sans eux, la machine ne fonctionne 
pas. Au nom de tous les Canadiens et 
Canadiennes dont ils défendent les intérêts, 
et en mon propre nom, je tiens à leur 
exprimer notre gratitude. 
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2.  L’EXTENSION DES SERVICES AUX GROUPES ETHNOCULTURELS ET 

LEUR PRÉSENTATION POSITIVE 
 
 
Le CCNR a continué à accorder une grande 
place à l’extension de ses services aux 
groupes ethnoculturels et à leur présentation 
positive. C’est ainsi que le Conseil a pu 
graduellement sensibiliser le public aux 
enjeux majeurs que représente le contenu des 
émissions télévisées, tout en encourageant 
les radiodiffuseurs privés du Canada à 
favoriser la diversité culturelle. 
 
Pendant l’exercice financier 2005-2006, nous 
avons ajouté des langues et des outils nous 
permettant de joindre un plus large public et 
nous avons intensifié nos discussions avec les 
radiodiffuseurs et avec nos interlocuteurs clés 
dans les collectivités touchées. 
 
LANGUES SUPPLÉMENTAIRES 
 
La collectivité de l’Asie du Sud est l’un des 
groupes ethniques en pleine expansion parmi 
les plus importants au Canada. Le CCNR a 
donc ajouté le bengali et le gujarati au 
nombre de ses langues de publication. Ce 
choix est basé sur les données 
démographiques, le degré de maîtrise d’une 
des langues officielles dans ces collectivités, 
ainsi que sur le nombre d’émissions de radio 
et de télévision diffusées dans ces deux 
langues. 
 
Nous avons donc rédigé une brochure du 
CCNR, des MIP imprimés et une page Web 
dans ces deux langues et annoncé leur 
disponibilité aux intéressés de la collectivité, 
y compris les associations communautaires 
de l’Asie du Sud en général, et celles parlant 
le bengali et le gujarati en particulier. Nous 
en avons également informé les médias qui 
desservent ces collectivités. Selon l’habitude 
du CCNR, nous avons demandé aux 
responsables des publications dans ces deux 
langues de diffuser nos MIP imprimés en 
bengali et en gujarati dans le cadre de leurs 
propres projets de service à la collectivité. 
 
L’ajout du bengali et du gujarati porte à 42 le 
nombre de langues des publications écrites et 

électroniques du CCNR. Ces langues reflètent 
les collectivités ethnoculturelles autochtones, 
africaines, asiatiques et européennes du 
Canada et nous offrent des moyens plus sûrs 
de communiquer avec nos interlocuteurs, que 
nous rejoignons notamment par des 
associations ethnoculturelles et de médias, 
des établissements d’enseignement et des 
groupes de défense des droits. 
 
Tout en conservant une communication 
régulière avec les radiodiffuseurs et les 
collectivités intéressés, cette année nous 
avons axé notre programme d’extension 
d’une part sur divers groupes éducatifs, et 
d’autre part, sur les services de télévision 
spécialisés numériques de catégorie 2 en 
langues tierces, qui se multiplient. 
 
ENSEIGNANTS DE FLS ET D’ALS 
 
En ce qui concerne nos démarches auprès du 
secteur de l’éducation, cette année nous 
avons concentré nos efforts sur le secteur de 
la formation linguistique des adultes. Fait 
d’intérêt particulier, le CCNR a assisté au 34e 

congrès annuel des enseignants d’anglais 
langue seconde (ALS) de l’Ontario qui s’est 
déroulé à Toronto. Plus de 800 enseignants 
d’ALS en Ontario y ont participé. Tout 
naturellement, ils ont confirmé l’intérêt des 
brochures multilingues du CCNR et leur 
contribution possible à la formation des 
étudiants d’ALS. 
 
Les immigrants qui découvrent les deux 
langues officielles du Canada dans les centres 
d’enseignement de FLS et d’ALS constituent 
un public-cible très important que nous nous 
devons d’informer sur l’existence de ces 
brochures, étant donné que : 1) les étudiants 
apprécient être informés dans une langue 
qu’ils maitrisent alors qu’ils ne saisissent pas 
encore complètement une ou l’autre des 
langues officielles, et 2) récemment arrivés au 
Canada,  ils peuvent difficilement connaître 
les institutions canadiennes et sont friands 
d’informations, notamment sur les normes 
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visant la radiodiffusion et le rôle du CCNR 
dans ce domaine. 
 
Grâce à nos efforts de prise de contact au fil 
des ans, de plus en plus d’enseignants de FLS 
et d’ALS reconnaissent la valeur des 
brochures multilingues du CCNR pour leur 
programme d’enseignement. Ainsi, plusieurs 
d’entre eux ont commandé notre brochure 
pour s’en servir comme matériel 
d’apprentissage de vocabulaire et 
d’éducation-médias. 
 
ASSOCIATIONS D’ÉDUCATION-MÉDIAS 
 
Les spécialistes en éducation-médias font une 
utilisation croissante des documents 
d’information du CCNR. Nous avons donc 
assisté avec eux à plusieurs événements dont 
Sharefest: Lessons and Resources for the 
Classroom, organisé par la Association of 
Media Literacy de Toronto. Consacré à des 
sujets comme les reportages d’enquête, 
l’examen de la publicité par les étudiants et 
les études culturelles, cet événement a réuni 
plusieurs spécialistes renommés en 
éducation-médias, dont certains ont examiné 
comment incorporer les documents 
d’information du CCNR aux cours sur les 
médias destinés aux étudiants du secondaire 
et du collégial. 
 
Épaulés par M. John J. Pungente, président de 
la Canadian Association of Media Education 
(CAMEO) et membre du Comité régional de 
l’Ontario du CCNR, nous avons pu 
communiquer avec des associations 
d’éducation-médias dans neuf provinces ainsi 
qu’avec plusieurs autres organismes du 
genre. Nous sommes très encouragés par la 
rétroaction positive de ces associations et le 
fait que plusieurs d’entre elles aient 
commandé des brochures supplémentaires 
pour distribution. 
 
RADIODIFFUSEURS TRADITIONNELS 
 
À mesure que les services de radiodiffusion 
d’intérêt général et spécialisés membres du 
CCNR reconnaissent nos efforts pour 
desservir un public de plus en large, nombre 
d’entre eux adoptent nos brochures 
multilingues afin de communiquer avec leurs 

auditoires diversifiés. En effet, des milliers de 
ces brochures ont servi à ce but. 
 
Des centaines de nos brochures ont été 
offertes au public lors de la journée portes 
ouvertes récemment organisée par CTV à 
Ottawa. Des centaines de plus ont été mises à 
la disposition des participants au congrès 
Télédiversité 2006, organisé par TQS, TVA, et 
Astral Media à Montréal. Au-delà de 200 
intervenants de l’industrie, dont des 
journalistes, des créateurs, des producteurs 
et des artistes des collectivités autochtones et 
ethnoculturelles ont assisté à ce congrès 
consacré au reflet et à la représentation de la 
diversité à la télévision privée de langue 
française québécoise. 
 
SERVICES DE RADIODIFFUSION EN LANGUES 
TIERCES 
 
Mais si les services de radiodiffusion de 
langues française et anglaise utilisent 
davantage notre documentation multilingue 
pour prendre contact avec les collectivités 
qu’ils desservent, de nombreux services de 
radiodiffusion en langues tierces s’en servent 
également pour informer leurs auditoires sur 
les normes de services auxquelles ils peuvent 
s’attendre. 
 
À la suite de l’adoption par le CRTC du 
principe « d’entrée libre » en vue d’autoriser 
les services de radiodiffusion numériques de 
catégorie 2, de nombreux services de 
radiodiffusion en langues tierces sont 
devenus titulaires de licence. Le CCNR suit ce 
processus dans le but précis de communiquer 
avec ces services avant qu’ils n’entrent en 
ondes. 
 
CODE SUR LA REPRÉSENTATION ÉQUITABLE 
 
Le CCNR compte apporter une contribution 
importante à l’élaboration d’un nouveau code 
très attendu, à savoir le Code sur la 
représentation équitable de l’Association 
canadienne des radiodiffuseurs. Ce code 
intéressera tout particulièrement le vaste 
réseau de collectivités ethnoculturelles 
desservi par le CCNR dans le cadre de son 
programme d’extension. 
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3. DÉCISIONS RENDUES EN 2005-2006 

 
 
Pour qu’une des quelque deux mille plaintes 
adressées au CCNR chaque année donne lieu 
à une décision, le plaignant doit présenter 
une Demande de décision ou signaler par un 
autre moyen qu’il est insatisfait de la réponse 
du radiodiffuseur à la plainte qu’il a déposée. 
Ce dialogue avec le diffuseur donne 
généralement un résultat satisfaisant. Mais 
quand le Conseil reçoit une demande de 
décision, son Secrétariat doit évaluer les 
circonstances afin d’établir s’il rendra une 
décision sommaire ou s’il y a lieu de faire 
trancher la plainte par un comité décideur et 
de publier une décision officielle. 
 
Cette année, le CCNR a rendu, au total, 117 
décisions officielles et sommaires, 
comparativement à 125 en 2004-2005. 
Vingt-sept de ces décisions ont été rendues 
par un comité décideur, tandis que les 90 
autres l’ont été à titre de décisions 
sommaires. 
 
 
DÉCISIONS RENDUES PAR LES COMITÉS 
DÉCIDEURS 
 
Une décision d’un comité décideur s’impose 
généralement lorsque la question que soulève 
la plainte n’a jamais été abordée par le CCNR, 
lorsque ce dernier a déjà jugé que la question 
constitue une infraction à un code ou lorsque 
l’issue du processus de décision est 
incertaine. 
 
Les décisions rendues par les comités 
décideurs consistent en un jugement officiel 
rendu par un des comités décideurs 
régionaux ou nationaux du CCNR, composés 
de représentants de l’industrie de la 
radiotélévision et du public. Lorsqu’ils sont 
saisis d’une plainte, les membres du comité 
lisent toute la correspondance relative à la 
plainte entre le plaignant et le diffuseur, ils 
examinent l’émission faisant l’objet de la 
plainte et évaluent ensuite le bien-fondé de la 
plainte afin de rendre leur décision. Le CCNR 
rend publiques les décisions de ses comités 
décideurs en les affichant sur son site Web et 

en les annonçant dans un communiqué de 
presse qui accompagne la décision. 
 
Les 27 décisions des comités décideurs qui 
ont été rendues publiques en 2005-2006 
sont résumées ci-dessous et classées en deux 
sections : la télévision et la radio. Chaque 
section est subdivisée en fonction des 
principaux sujets de plaintes. 
 
 
TÉLÉVISION 
 
Treize des décisions rendues par des comités 
décideurs en 2005-2006 concernaient des 
émissions télévisées, contre 25 en  
2004-2005. Ces décisions portaient sur les 
sujets suivants : la présentation appropriée 
des nouvelles; la mise à l’horaire d’émissions 
renfermant du langage grossier et des scènes 
comportant des images de sexualité et de 
violence; les émissions qui endossent ou 
glorifient la violence; les commentaires 
discriminatoires dans des émissions 
comiques. 
 
NOUVELLES ET AFFAIRES PUBLIQUES 
 
Le Code de déontologie de l’Association 
canadienne des radiodiffuseurs (ACR) 
renferme une disposition, à l’article 5, se 
rapportant à l’exactitude et à l’impartialité 
des émissions de nouvelles, ainsi qu’une 
autre, à l’article 6, sur la présentation 
complète, juste et appropriée des nouvelles. 
Le Code de déontologie (journalistique) de 
l’Association canadienne des directeurs de 
l’information radio-télévision (ACDIRT) 
renferme des dispositions distinctes se 
rapportant aux divers aspects des émissions 
de nouvelles et d’affaires publiques, comme 
l’exactitude, la vie privée, les entrevues 
biaisées et le comportement des journalistes. 
 
Dans le domaine des émissions de nouvelles 
et d’affaires publiques cette année, le CCNR a 
été saisi de plaintes concernant l’exactitude, 
la vie privée et la manipulation de 
l’information. Il a déterminé qu’il y avait eu 
violation des codes dans deux de ces cas, 
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tandis que dans le troisième il a jugé que la 
station avait « frôlé la limite », sans toutefois 
commettre d’infraction. 
 
La présentation d’un vidéoclip en particulier, 
présenté dans une émission d’affaires 
publiques, a suscité une plainte dans l’affaire 
TVA concernant une séquence diffusée dans 
le cadre d’un épisode de Dans la mire 
(Décision du CCNR 04/05-1043 et -1070, 
rendue le 9 septembre 2005). Lors d’une 
discussion entre spécialistes traitant de 
l’autisme, il a été suggéré que la zoothérapie 
était un traitement possible. Pour illustrer ce 
point, on a diffusé un extrait montrant deux 
femmes et un homme qui jouent avec un 
chien. L’homme, ainsi qu’une des femmes 
qu’on montrait dans ce vidéoclip se sont 
plaints en expliquant que la séquence avait 
été tournée il y a quatre ans dans le cadre 
d’un document sur les chiens d’assistance 
médicale. Ces deux personnes ont allégué 
que le télédiffuseur, en présentant cette 
séquence dans une émission sur l’autisme, 
avait porté atteinte à leur vie privée et avait 
donné, à tort, l’impression qu’elles étaient 
atteintes d’autisme. Le Comité régional du 
Québec n’a pas pu se prononcer sur la 
question de l’atteinte à la vie privée puisqu’il 
ne disposait d’aucun renseignement sur les 
circonstances entourant le tournage fait à 
l’origine. Il a toutefois convenu que 
l’utilisation de cette séquence constituait un 
reportage inexact puisqu’il « pouvait très bien 
avoir porté les téléspectateurs à conclure [que 
les personnes montrées] étaient effectivement 
autistes. » 
 
L’exactitude était également en cause dans 
l’affaire CIII-TV (Global Ontario) concernant 
deux reportages diffusés dans le cadre de 
Global News (Décision du CCNR 05/06-0500, 
rendue le 18 mai 2006). De plus, dans ce cas, 
la plaignante a soulevé des questions se 
rapportant à la distorsion des faits, à la vie 
privée, au comportement des journalistes et 
au fait de mettre en péril la vie de mineurs. 
Global Ontario a diffusé deux reportages 
traitant de la sécurité sur les Falaises de 
Scarborough. Certaines des séquences ont été 
filmées sur les lieux d’un ensemble 
résidentiel de condominiums dont le parc de 
stationnement, situé près des Falaises, 
nécessitait des réparations. Ces reportages 

semblaient suggérer que les responsables de 
ce complexe ne faisaient rien pour remédier 
au problème malgré les questions de sécurité 
en jeu. Le reportage contenait, entre autres, 
des séquences d’un appel téléphonique entre 
le journaliste et le gestionnaire immobilier, 
une tentative d’entrevue avec une personne 
membre du conseil d’administration du 
condominium et aussi une entrevue avec 
quatre jeunes adolescents au bord des 
Falaises. La membre du conseil 
d’administration du condominium s’est 
plainte du fait que le journaliste avait donné 
des renseignements inexacts sur la situation, 
usé de sensationnalisme en faussant 
l’information, porté atteinte à sa vie privée et 
à celle du gestionnaire immobilier et mis la 
vie des quatre garçons en péril pour les avoir 
accompagnés au bord des Falaises. Elle s’est 
également plainte de l’attitude désobligeante 
de l’équipe de reportage qui avait tenté de 
l’interviewer. Le Comité régional de l’Ontario 
a indiqué qu’il ne pouvait se prononcer sur ce 
qui ne s’était pas passé devant la caméra, 
notamment le comportement de l’équipe de 
reportage envers la plaignante, ou la façon 
dont cette équipe avait pu pénétrer sur les 
lieux du condominium. Néanmoins il a conclu 
à la violation du code pour cause 
d’inexactitude puisque le propriétaire des 
lieux en question avait été mal identifié  et les 
divers endroits des Falaises faussement 
représentés. Le Comité a également convenu 
que les informations avaient été biaisées 
puisque le télédiffuseur avait affirmé, sans 
aucune preuve, que les enfants jouaient dans 
un endroit dangereux et que le reportage 
avait suggéré que les représentants du 
condominium refusaient d’être interviewés. Le 
Comité n’a toutefois pas constaté d’infraction 
en ce qui concerne l’atteinte à la vie privée 
puisque, d’une part, ni la membre du conseil 
d’administration ni la propriété n’avaient été 
identifiées, et d’autre part, les tentatives 
d’obtenir leurs points de vue étaient dans 
l’intérêt du public. Il n’a pas non plus 
constaté d’infraction relative à la mise en péril 
de la vie des quatre garçons puisqu’il n’y 
avait aucune preuve précisant qu’ils étaient 
dans un endroit fort dangereux des Falaises. 
 
Dans l’affaire TQS concernant un reportage 
diffusé dans le cadre du Grand Journal 
(« Mitrailleuse par la poste ») (Décision du 
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CCNR 05/06-0785 et -0800, rendue le 30 
juin 2006), il s’agissait d’un reportage sur les 
armes à feu. Dans ce « reportage exclusif », 
un des journalistes de TQS informait les 
téléspectateurs que, malgré les lois 
canadiennes régissant les armes à feu, il était 
toujours facile de se procurer des armes 
semi-automatiques et des munitions. Il a 
déclaré que même « un jeune de 14 ans » 
pouvait facilement se « procurer » des armes 
à feu et qu’il était possible de les commander 
par la poste, par téléphone ou par Internet. 
On le montrait également en train d’utiliser 
une arme qu’il a précisé être une MG-34 avec 
culasse modifiée pour tirer en mode semi-
automatique, semblable à l’arme utilisée par 
le tueur en série responsable du massacre à 
l’École Polytechnique en 1989 qui a avait 
causé la mort de 14 femmes. Le CCNR a été 
saisi de plusieurs plaintes de personnes qui 
ont déclaré que ce reportage avait donné des 
renseignements inexacts sur la 
réglementation canadienne des armes à feu et 
sur les armes en cause dans l’émission. Ces 
plaignants ont également allégué que le 
reportage avait donné l’impression que tous 
les propriétaires d’arme à feu sont des tueurs 
en série éventuels. Le Comité régional du 
Québec a reconnu que, dans l’ensemble, le 
reportage avait « quelque peu déformé » les 
faits concernant la réglementation canadienne 
des armes à feu. Cependant, le choix précis 
des mots employés par le journaliste (comme 
« se procurer » plutôt que « d’acheter ») était 
techniquement exact. Le Comité a exprimé 
son regret devant l’« usage quelque peu 
déformé et libre de la terminologie exacte », 
mais n’était « pas d’avis qu’une déclaration 
quelconque dans ce reportage soit 
matériellement incorrecte ou que la 
perspective d’ensemble qu’il communique 
soit matériellement trompeuse. » 
 
LANGAGE GROSSIER 
 
L’article 10 a) du Code de déontologie de 
l’ACR prévoit que les radiodiffuseurs ne 
doivent pas diffuser d’émissions destinées à 
un auditoire adulte comportant du langage 
grossier avant le début de la plage des heures 
tardives, plage comprise entre 21 h et 6 h. De 
plus, l’article 11 exige la diffusion de mises 
en garde à l’auditoire lorsqu’une émission 
renferme du langage à l’intention des adultes 

ou qui ne convient pas aux enfants. Le CCNR 
détermine au cas par cas quels mots ou 
quelles phrases sont « à l’intention des 
adultes », compte tenu du contexte et des 
normes de la collectivité desservie. Cette 
année, le CCNR a rendu deux décisions 
concernant du langage grossier, l’une relative 
à une émission de langue française, et l’autre 
à une émission de langue anglaise. 
 
Dans l’affaire MusiquePlus concernant la 
chanson « Va donc chier » par Les Chiens 
sales (Décision du CCNR 04/05-1399, rendue 
le 9 septembre 2005), le Comité régional du 
Québec s’est penché sur le titre et le refrain 
de cette chanson. MusiquePlus a présenté le 
vidéo-clip de cette chanson dans le cadre de 
l’émission Top5.M+.com à 18 h 30 et l’a fait 
précéder d’une mise en garde à l’auditoire en 
format vidéo. Cette même chanson a 
également été diffusée dans le cadre de la 
retransmission d’un spectacle en direct entre 
21 h et minuit, sans mise en garde à 
l’auditoire. Un téléspectateur s’est plaint du 
caractère offensant du titre et du refrain de la 
chanson et du fait qu’elle n’aurait pas dû être 
diffusée à un moment où les enfants 
regardent la télévision. Bien que la chanson 
soit axée sur un thème contestataire, 
l’expression « va donc chier » ne visait 
personne en particulier. Le Comité a convenu 
du mauvais goût de l’expression, mais en est 
venu à la conclusion que « l’emploi de 
l’expression était, somme toute, anodin. » 
Cette phrase ne s’adressait pas exclusivement 
aux adultes et pouvait, par conséquent, être 
diffusée avant 21 h. Le Comité a estimé 
cependant que, puisque la diffusion avant  
21 h exigeait une mise en garde à l’auditoire, 
MusiquePlus avait enfreint l’article 11 du 
Code de déontologie de l’ACR pour avoir omis 
de diffuser la mise en garde en formats audio 
et vidéo lors de son émission de 18 h 30. La 
présentation en direct dans la soirée ne posait 
aucun problème en vertu dudit Code 
puisqu’elle avait  eu lieu après 21 h. 
 
Le langage grossier en anglais a fait l’objet de 
l’affaire CTV concernant l’émission spéciale 
sur le concert Live 8 (Décision du CCNR 
04/05-1753, rendue le 20 janvier 2006). Live 
8, concert mondial de bienfaisance d’une 
journée entière, avait pour objectif de 
sensibiliser le public à la pauvreté dans le 
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monde. Ce concert, dont CTV a assuré la 
couverture en direct, mettait en vedette des 
groupes de musique rock et populaire qui se 
produisaient dans neuf lieux différents dans 
le monde. À 12 h18, heure de l’Atlantique, le 
réseau a diffusé une prestation du groupe 
populaire punk, Green Day à partir de Berlin, 
en Allemagne. Il s’agissait de la chanson 
intitulée « American Idiot », laquelle renferme 
une mention de l’expression « mind fuck ». À 
un moment donné, le chanteur principal s’est 
adressé à la foule en disant [traduction] « je 
veux que vous chantiez si fort qu’on vous 
entende dans le monde entier », ce dernier 
substantif étant modifié, en anglais, par 
l’adjectif « fuckin’ ». CTV n’a pas coupé le 
« mot F » et n’a pas non plus présenté de 
mises en garde à l’auditoire pendant cette 
diffusion. Fondant sa décision sur de 
nombreuses décisions antérieures du CCNR 
selon lesquelles le « mot F » en anglais 
constitue du langage « exclusivement à 
l’intention des auditoires adultes », le Comité 
national de la télévision générale a conclu que 
CTV avait enfreint l’article 10 pour avoir 
diffusé, avant 21 h, le « mot F » en anglais 
sans le couper. Il a également conclu à la 
violation de l’article 11 étant donné que CTV 
n’avait pas diffusé de mises en garde à 
l’auditoire pendant la couverture du concert 
Live 8. 
 
CONTENU À CARACTÈRE SEXUEL 
 
L’article 10 a) du Code de déontologie de 
l’ACR prévoit également que les 
radiodiffuseurs ne doivent pas diffuser des 
émissions à l’intention des auditoires adultes 
comportant du contenu sexuellement 
explicite avant le début de la plage des 
heures tardives, plage comprise entre 21 h et 
6 h. De plus, l’article 11 exige la diffusion de 
mises en garde à l’auditoire lorsqu’une 
émission renferme du contenu à caractère 
sexuel. En 2005-2006, le CCNR a rendu 
quatre décisions relatives à des plaintes sur la 
mise à l’horaire de contenu à caractère 
sexuel. De plus, dans ces décisions, le CCNR 
s’est aussi penché sur la question des mises 
en garde à l’auditoire. 
 
Dans l’affaire The Documentary Channel 
concernant le documentaire Sex: The Annabel 
Chong Story (Décision du CCNR 04/05-1522, 

rendue le 20 juillet 2005), un téléspectateur 
s’est plaint du fait que cette émission 
explicite sur le plan sexuel soit accessible à 
tous. Ce documentaire relate l’histoire 
d’Annabel Chong (en réalité Grace Quek), une 
actrice de films pornographiques d’origine 
asiatique. Il présente Mme Chong comme la 
vedette de la « plus grande tournante du 
monde » tout en évoquant ses réussites et ses 
déceptions dans l’industrie de la 
pornographie. Composé principalement 
d’entrevues avec Mme Chong, ses amis et sa 
famille, le documentaire montre aussi 
certaines scènes d’actes sexuels et de 
dialogue sexuellement très explicite tirées de 
ses films pornographiques et rappelle, à 
l’occasion, l’origine ethnique de Mme Chong. 
The Documentary Channel a diffusé 
l’émission à minuit, heure normale de l’Est 
(22 h, heure normale des Rocheuses) sans 
mises en garde à l’auditoire. Le plaignant a 
exprimé ses objections quant au fait que The 
Documentary Channel ait diffusé ce genre 
d’émission sexuellement explicite et a aussi 
indiqué que l’émission était dégradante pour 
les femmes, surtout les femmes asiatiques. Le 
Comité national des services spécialisés a 
expliqué que « le sujet du film ne change pas 
la nature de la formule de l’émission » et a 
noté qu’il n’y avait aucune raison que ce 
documentaire, si sexuellement explicite qu’il 
puisse être, ne soit pas diffusé sur les ondes 
d’un canal consacré aux documentaires. Le 
Comité a observé que les scènes et le langage 
à caractère sexuel sont clairement destinés à 
des auditoires adultes et que, par 
conséquent, The Documentary Channel avait 
correctement inscrit l’émission à l’horaire 
après 21 h. Toutefois, The Documentary 
Channel a omis de présenter des mises en 
garde à l’auditoire conformément à l’article 
11 du Code de déontologie de l’ACR. En ce 
qui concerne les commentaires relatifs à 
l’origine asiatique de Mme Chong, le Comité 
« n’a pas relevé de déclaration négative au 
sujet de Mme Chong qui soit fondée sur sa 
race. » 
 
Dans l’affaire TVA concernant une séquence 
diffusée dans le cadre d’un épisode de Star 
Système (Décision du CCNR 04/05-1319, 
rendue le 9 septembre 2005), la plainte 
portait sur la mise à l’horaire inappropriée 
d’une scène comportant de la nudité. Il 
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s’agissait d’un segment d’une émission de 
divertissement, style magazine, sur le 
chanteur rock Billy Idol. Les images 
montraient Billy Idol pendant une séance de 
signature d’autographes au cours de laquelle 
il a signé le décolleté de certaines de ses 
admiratrices. L’une d’entre elles, vêtue d’un 
haut en maille de filet, a soulevé son haut 
devant M. Idol qui a alors embrassé l’un de 
ses seins nus. L’émission a été diffusée à  
19 h 30 sans mises en garde à l’auditoire. Un 
téléspectateur a allégué que cette scène 
n’aurait pas dû être à l’écran avant 21 h. 
Tenant compte du fait que la séquence avait 
été diffusée dans le cadre d’une émission de 
divertissement, le Comité régional du Québec 
a déclaré qu’il estimait que « le sujet se 
rangeait dans le domaine du non érotique et 
de l’anodin et qu’il est évident qu’il ne 
s’adressait pas exclusivement aux adultes. » Il 
a également conclu qu’il n’était pas 
nécessaire de présenter une mise en garde à 
l’auditoire, bien qu’un avertissement aurait 
été utile à certains téléspectateurs. 
 
Une autre plaignante a dénoncé le contenu à 
caractère sexuel dans l’affaire CHFD-TV 
concernant le documentaire Dirty Business : 
Sex, Thighs and Videotape (Décision du CCNR 
04/05-1580, rendue le 15 décembre 2005). 
Ce documentaire traitait des aspects 
commerciaux de l’industrie du divertissement 
pour adultes. Il présentait surtout des 
entrevues avec des gens travaillant dans 
divers secteurs de l’industrie, dont une actrice 
qui souhaitait jouer dans des films 
pornographiques, un administrateur de site 
Web pornographique, un couple marié qui 
exploitait un site Web pour adultes et deux 
amis qui produisaient des films porno-
graphiques amateurs. L’émission contenait 
toutefois de nombreuses séquences tirées de 
films pornographiques, des photos affichées 
sur des sites Web et des images de femmes 
légèrement vêtues. Toutes les images de 
seins nus ou d’organes génitaux étaient 
floues. L’émission a été diffusée à 13 h sans 
mises en garde à l’auditoire. Le Comité 
régional de l’Ontario a jugé que le contenu de 
ce documentaire s’adressait en effet 
uniquement aux adultes, étant donné « l’effet 
combiné » des images et des discussions à 
caractère sexuel. Il a donc été jugé que 
CHFD-TV de Thunder Bay Television avait 

enfreint le Code de déontologie de l’ACR pour 
avoir manqué à son devoir de diffuser cette 
émission après 21 h et de l’accompagner de 
mises en garde à l’auditoire. 
 
Une scène d’actes sexuels constituait le 
principal motif de plainte dans l’affaire Global 
concernant ReGenesis (« Baby Bomb ») 
(Décision du CCNR 04/05-1996, rendue le 20 
janvier 2006). ReGenesis est une émission 
dramatique axée sur les activités d’un 
organisme fictif mis sur pied pour enquêter 
sur des progrès douteux en biotechnologie. 
L’intrigue suit la vie professionnelle et 
personnelle des personnages principaux. Le 
tout premier épisode dénoncé par la 
plaignante montrait une adolescente qui 
découvre accidentellement son père en train 
de faire l’amour avec sa copine. On voyait 
d’abord, de dos, la femme nue à califourchon 
sur l’homme. La prise de vue passe ensuite à 
l’expression de surprise sur le visage de la 
femme; elle couvre ses seins nus et l’homme 
la pousse de côté pour aller parler à sa fille. 
La scène dure un total de 16 secondes. Global 
a diffusé l’épisode à 20 h, et selon la 
plaignante, il était trop tôt pour présenter une 
scène du genre. Les membres du Comité 
national de la télévision générale n’ayant pu 
s’entendre pour déterminer si cette scène 
faisait partie de la catégorie « à l’intention 
exclusivement des auditoires adultes », 
aucune conclusion n’a été tirée quant à une 
quelconque violation à cet égard. Toutefois, 
le Comité a convenu que la mise en garde à 
l’auditoire présentée par Global aurait dû, en 
plus de mentionner le langage grossier 
comme elle l’a fait, mentionner l’activité 
sexuelle de cet épisode. Et, c’est en raison de 
ce langage grossier que le Comité en est venu 
à la conclusion que le télédiffuseur avait 
enfreint l’article 10, car l’émission renfermait 
des mentions du « mot F » en anglais, ce qui 
n’aurait pas dû passer à l’écran avant 21 h. Il 
a également décidé que ni les scènes 
montrant des blessures et les résultats d’un 
virus mortel, ni la classification 14+ choisie 
par Global dans ce cas-ci posaient un 
problème. 
 
VIOLENCE DANS LES ÉMISSIONS TÉLÉVISÉES 
 
Le CCNR se charge de l’administration du 
Code d’application volontaire concernant la 
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violence à la télévision de l’ACR. Ce Code 
traite de sujets comme la violence gratuite, 
les émissions qui endossent, encouragent ou 
glorifient la violence, la mise à l’horaire de 
contenu à caractère violent à l’intention des 
adultes, la violence dans les émissions 
sportives, celle envers des animaux ou des 
groupes particuliers, dont les femmes. 
L’article 3 prévoit que les télédiffuseurs ne 
doivent pas diffuser d’émissions comportant 
des scènes violentes et destinées à un 
auditoire adulte avant le début de la plage des 
heures tardives, soit de 21 h à 6 h. Ils sont 
également tenus de diffuser des mises en 
garde avisant l’auditoire du contenu à 
caractère violent et d’afficher une icône de 
classification indiquant le groupe d’âge 
approprié auquel s’adresse l’émission. 
L’article 7 interdit de présenter des émissions 
qui endossent, encouragent ou glorifient la 
violence contre les femmes. L’article 9 se 
rapporte à la violence faite aux animaux, 
tandis que l’article 10 traite de la violence 
dans les émissions sportives.Cette année, le 
CCNR a rendu deux décisions  sur la violence. 
La première se penche sur une plainte de la 
Société protectrice des animaux et de 
l’environnement du Canada au sujet de la 
télédiffusion de rodéos. La deuxième traite 
d’un épisode d’une dramatique centrée sur le 
crime dans lequel un tueur en série s’attaque 
aux femmes. 
 
La plainte de l’affaire de la Société protectrice 
des animaux et de l’environnement du 
Canada a fait l’objet d’une décision dans 
Outdoor Life Network concernant Stampede 
de Calgary 2005 (Décision du CCNR  
04/05-1764, rendue le 20 janvier 2006). 
Dans sa plainte, la Société a signalé la 
violence envers le bétail et les chevaux qui 
participent aux diverses épreuves d’un rodéo. 
Elle a dressé la liste des blessures et des 
morts causées aux personnes et aux animaux 
pendant divers rodéos en Amérique du Nord. 
La Société s’est plainte que la télédiffusion de 
rodéos favorise et légitime la violence de tels 
événements. Le Comité national des services 
spécialisés a visionné les bandes contenant 
trois jours de la programmation du réseau 
OLN, consacrée à l’édition 2005 du célèbre 
rodéo canadien, le Stampede de Calgary. Les 
épreuves comprennent la capture de veaux au 
lasso (lancer un lasso autour du cou d’un 

veau qui court), la lutte au taureau (le 
participant lutte avec le taureau jusqu’à ce 
que l’animal soit au sol), ainsi que le maintien 
en selle et la monte à cru sur un cheval 
sauvage (épreuve pendant laquelle le cavalier 
doit rester en selle pendant huit secondes). 
Après avoir examiné les émissions à la 
lumière des dispositions du Code de l’ACR 
concernant la violence relatives à la violence 
envers les animaux et dans les émissions de 
sport, le Comité a déclaré qu’il ne pouvait se 
prononcer sur certaines préoccupations plus 
larges exprimées par la Société protectrice 
des animaux et relatives au traitement des 
animaux participant à un rodéo (plutôt que 
des préoccupations sur la radiodiffusion 
comme telle); le Comité a estimé que ces 
questions n’étaient pas du ressort du CCNR et 
n’avaient aucun rapport au contenu présenté 
à l’écran. Le Comité a conclu que les 
émissions n’avaient enfreint aucune 
disposition du Code, le rodéo n’étant ni un 
encouragement ni une glorification de la 
violence envers les animaux, mais plutôt 
« une épreuve de volonté entre le cow-boy 
d’une part, et le veau, le cheval sauvage ou le 
taureau, d’autre part. » 
 
L’affaire CHCH-TV concernant NCIS (« Mind 
Games ») (Décision du CCNR 05/06-0479, 
rendue le 15 décembre 2005) porte sur un 
épisode d’une dramatique centrée sur le 
crime, dont le sujet principal était un tueur en 
série qui torturait et assassinait ses victimes 
féminines. L’intrigue tournait autour d’une 
équipe du NCIS (Naval Criminal Investigative 
Service) qui tentait de retrouver des cadavres. 
La fouille du domicile du tueur avait révélé 
des photos de femmes saignant de la bouche, 
les bras liés; on y avait aussi trouvé un 
nouveau cadavre dans un état semblable. 
Certaines scènes montraient un bocal rempli 
de langues humaines, alors que d’autres 
présentaient une agente du NCIS menacée par 
un homme qui tentait de copier le crime. CH a 
diffusé l’épisode à 20 h afin d’assurer la 
substitution simultanée de l’émission diffusée 
par le réseau américain CBS. CH a classifié 
l’émission PG et a fourni des mises en garde 
avisant l’auditoire du contenu « graphique et 
destiné aux adultes ». Une téléspectatrice a 
allégué que l’émission présentait les femmes 
de façon stéréotypée en tant que victimes de 
la violence et que les images des femmes 
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assassinées ne convenaient pas au créneau de 
20 h. Le Comité régional de l’Ontario n’a 
constaté aucune infraction quant à la mise à 
l’horaire, parce que le paragraphe 3.1.3 
permet une exception à la règle de la plage 
des heures tardives débutant à 21 h lorsqu’un 
radiodiffuseur se prévaut de ses droits de 
substitution simultanée. Cette exception 
prévoit également que les auditoires 
canadiens doivent bénéficier des mises en 
garde et des renseignements sur la 
classification des émissions que les 
radiodiffuseurs privés canadiens sont tenus 
de fournir. Également, le Comité a conclu à 
l’absence de violation de l’article 7, l’épisode 
en cause n’endossant ou ne glorifiant pas la 
violence à l’endroit des femmes. La violence 
faisait partie du déroulement de l’intrigue et 
l’on « a montré le caractère horrible des 
meurtres actuels et de ceux commis dans le 
passé dans l’histoire relatée, ainsi que la 
nature méchante, malveillante et aberrante de 
leurs auteurs. » Le Comité a toutefois conclu 
que l’épisode aurait dû être classifié 14+ et 
qu’on aurait dû préciser la nature du contenu 
graphique et destiné aux adultes dans les 
mises en garde à l’auditoire; le Comité a donc 
constaté des violations au Code. 
 
DISCRIMINATION 
 
Dans deux décisions rendues par le Comité 
national des services spécialisés concernant 
des émissions télévisées, le CCNR s’est 
penché sur des allégations de commentaires 
discriminatoires à l’endroit de divers groupes. 
L’article 2 (Droits de la personne) du Code de 
déontologie de l’ACR énonce que les 
radiodiffuseurs doivent veiller à ce que leur 
programmation ne renferme pas de contenu 
ou de commentaires abusifs ou indûment 
discriminatoires quant à la race, l’origine 
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, 
l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état 
matrimonial ou le handicap physique ou 
mental. Le Conseil a toutefois, il y a de 
nombreuses années, adopté la position selon 
laquelle la simple mention d’un groupe 
identifiable, même dans un contexte 
stéréotypé, ne constituait pas nécessairement 
une violation de la disposition sur les droits 
de la personne, à condition que les 
commentaires n’attribuent pas des 
caractéristiques extrêmement négatives au 

groupe dans son ensemble. De plus, l’emploi 
d’un mot dont l’origine se rapporte à un 
groupe identifiable n’est pas nécessairement 
considéré comme une intention de viser tous 
les membres de ce groupe. 
 
Des commentaires discriminatoires fondés 
sur l’orientation sexuelle faisaient l’objet de 
l’affaire Comedy Network concernant Comedy 
Now (« Gord Disley ») (Décision du CCNR 
05/06-0290, rendue le 20 janvier 2006). 
Cette émission présentait un monologue 
comique dans lequel une des blagues 
concernait les talents de décorateur des 
hommes hétérosexuels, par rapport à ceux 
des homosexuels. Le comique a déclaré que 
les « fags » (« tapettes ») étaient très doués 
dans le domaine de la décoration d’intérieur, 
ce qui n’était pas le cas des hommes 
hétérosexuels. Un téléspectateur s’est plaint 
que l’emploi de l’expression « fag » pour 
parler des hommes gais était extrêmement 
odieux et s’apparentait à l’emploi de 
qualifications injurieuses quant à la race. Le 
Comité national des services spécialisés en 
est venu à la conclusion que le mot n’était 
pas « en lui-même odieux, abusif ou 
indûment discriminatoire. » Il a fait remarquer 
que la blague visait davantage les hommes 
hétérosexuels que les homosexuels et que 
l’humour employé n’était « nettement pas 
méchant [...] [mais plutôt] anodin et frivole. » 
Il a conclu que, dans cette émission en 
particulier, l’emploi du mot « fag » ne 
constituait pas une violation de la disposition 
sur les droits de la personne. 
 
La religion était en cause dans l’affaire 
Comedy Network concernant Puppets Who Kill 
(« The Island of Skip-Along Pete ») (Décision 
du CCNR 05/06-0383, rendue le 30 mars 
2006). Puppets Who Kill est une émission 
comique mettant en vedette un groupe de 
marionnettes criminelles envoyées dans un 
foyer collectif de réadaptation. Dans une 
scène de l’épisode en cause, un des 
personnages dit : « Jesus fucking Christ », 
alors que dans une autre, le mot « Jesus » est 
de nouveau employé comme interjection. Un 
téléspectateur s’est plaint que cet emploi du 
nom de « la personne la plus sacrée du 
christianisme » manquait de respect. Le 
Comité national des services spécialisés a 
conclu à l’absence de violation de la 
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disposition sur les droits de la personne étant 
donné que « les mots n’[avaient] pas été 
employés de façon abusive, ou même 
agressive, en ce qui concerne la religion ou 
ceux qui la pratiquent. » L’épisode contenait 
également d’autres expressions injurieuses, y 
compris le « mot F » en anglais, mais cela ne 
causait pas de problème étant donné que 
l’émission avait été diffusée à 22 h. Toutefois, 
le Comité a constaté d’autres infractions : 
Comedy Network avait omis d’une part de 
préciser dans les mises en garde à l’auditoire 
que l’émission comportait du langage 
grossier et d’autre part d’afficher une icône 
de classification au début de l’émission. 
 
 
RADIO 
 
Quatorze des décisions rendues par un 
comité en 2005-2006 se rapportaient aux 
émissions de radio (comparativement à 11 en 
2004-2005). On a traité des aspects 
suivants : commentaires discriminatoires à 
l’endroit de groupes identifiables; insultes 
envers des invités, des interlocuteurs ou des 
auditeurs de tribune téléphonique; langage 
grossier; activité de promotion trompeuse; 
identification d’une émission commanditée; 
concours; diffusion de renseignements privés. 
Lorsqu’une décision traite de plus d’une 
question, nous en discutons sous la rubrique 
du sujet principal de la plainte. 
 
DISCRIMINATION 
 
Les plaintes au sujet de commentaires 
discriminatoires faits à la radio sont 
examinées, comme celles relatives à la 
télévision, à la lumière de l’article 2 (Droits de 
la personne) du Code de déontologie de 
l’ACR. On juge que les commentaires 
enfreignent cet article lorsqu’ils constituent 
des généralisations négatives au sujet d’un 
groupe. Le CCNR est parfois appelé à établir 
si un groupe en particulier fait partie de la 
catégorie des groupes protégés par la 
disposition sur les droits de la personne. 
 
Trois des décisions rendues dans le secteur 
de la radio cette année portaient sur la 
discrimination. Dans le premier cas, il 
s’agissait d’une séquence comique 
mentionnant les Asiatiques; le deuxième cas 

concernait des commentaires tenus lors d’une 
tribune téléphonique et relatifs à des 
personnes ayant un handicap mental. Le 
troisième cas soulevait la question de la 
discrimination à l’endroit des toxicomanes et 
le CCNR a dû décider si ce groupe était 
protégé par la disposition sur les droits de la 
personne du Code de déontologie de l’ACR. 
 
Des commentaires à l’endroit des Asiatiques 
ont fait l’objet de l’affaire CKOI-FM 
concernant une séquence exécutée par Cathy 
Gauthier diffusée dans le cadre de Fun radio 
(Décision du CCNR 04/05-1729, rendue le 9 
septembre 2005). La comique Cathy Gauthier 
a exécuté une séquence lors d’une émission 
de radio diffusée en après-midi dans laquelle 
elle a discuté de choses qu’elle était « un peu 
gênée d’admettre ». Elle a « admis », entre 
autres, qu’elle n’était pas capable de 
différencier les Asiatiques, comme les 
Chinois, les Japonais, les Coréens et les 
Thaïlandais; elle a fait des commentaires 
moqueurs en adoptant un accent  
pseudo-asiatique. Dans cette séquence, elle a 
également déclaré que les Asiatiques sont de 
petite taille parce qu’ils vivent à plusieurs 
dans de petits appartements et n’ont pas de 
place pour grandir. Elle a de plus laissé 
entendre que les Asiatiques « prennent le 
contrôle » du Canada. La majorité du Comité 
régional du Québec a conclu qu’il y avait eu 
violation de la disposition sur les droits de la 
personne, parce que « l’humour de ce numéro 
n’était pas […]  insignifiant ou inoffensif. Les 
commentaires indûment discriminatoires se 
présentent sous plusieurs formes, dont la 
dérision, le stéréotype et la moquerie, et ici, 
toutes ces formes étaient présentes. » 
Cependant, une minorité du Comité a 
exprimé son désaccord dans une opinion 
dissidente, se disant d’avis que « les 
commentaires ne rejaillissent pas sur le 
groupe identifiable des Asiatiques, mais sur la 
personne qui déclare qu’elle n’arrive pas à 
distinguer entre les diverses nationalités 
asiatiques […]. Elle rit d’elle-même et non des 
gens des diverses collectivités asiatiques 
auxquelles elle fait référence ou allusion. » 
 
La discrimination fondée sur le handicap 
mental a été examinée par le Comité régional 
du Québec dans l’affaire CKAC-AM 
concernant un épisode de Doc Mailloux 
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(Décision du CCNR 05/06-0642, rendue le 3 
février 2006). Au cours d’une tribune 
téléphonique animée par le psychiatre Pierre 
Mailloux, un auditeur a téléphoné pour 
discuter de commentaires que l’animateur 
avait faits lors d’un épisode précédent au 
sujet des gens atteints de trisomie 21 
(« syndrome de Down »). Le docteur Mailloux 
avait exprimé ses objections à une publicité 
télévisée qui comparait les femmes 
« normales » à d’autres atteintes de trisomie 
21, et il a maintenu que les gens atteints de 
trisomie 21 n’avaient pas la même valeur 
dans la société que les personnes en santé. Il 
a également qualifié les personnes ayant ce 
handicap mental de « mongols », malgré les 
objections de sa coanimatrice et d’un 
interlocuteur. Le Comité a conclu que 
l’émission avait enfreint les dispositions sur 
les droits de la personne et il a déclaré que 
« le dialogue traduit un manque de respect 
envers les personnes atteintes de trisomie 21. 
Du point de vue d’une valeur sociétale, le 
docteur Mailloux affiche une dérision presque 
totale envers la notion de tenir une femme 
“normale” pour l’égale d’une femme 
handicapée par la trisomie 21. Il va jusqu’à 
dire qu’il est “dangereux, malsain, 
inapproprié” de faire une allusion du genre. 
[...] L’animateur muni d’un micro est […] en 
position de crédibilité, d’autant plus que dans 
ce cas-ci les qualifications professionnelles 
du docteur Pierre Mailloux viennent s’ajouter 
à cette perception. Les commentaires de ce 
genre risquent de […] communiquer à 
l’auditoire un sens d’exactitude ou de 
légitimité qui pose un danger pour le groupe 
identifiable qui fait l’objet de mépris. » Le 
Comité a également conclu qu’il y avait eu 
infraction parce que le docteur Mailloux avait 
utilisé le « mot F » en anglais. 
 
La discrimination contre les toxicomanes a 
été soulevée par le plaignant dans l’affaire 
CKNW-AM concernant un épisode de Reality 
Check par Bruce Allen (Décision du CCNR 
05/06-0651, rendue le 9 mai 2006). Dans ce 
cas, un commentateur a exprimé son point de 
vue sur un programme gouvernemental 
permettant à des bénévoles de visiter des 
toxicomanes sans abri et de les aider à se 
donner des injections de drogue illicite. M. 
Allen s’est fortement opposé à ce programme 
et a déclaré que les gens qui prennent de la 

drogue illicite sont responsables de leur 
propre mort et que le gouvernement ne 
devrait pas les aider à obtenir leur 
« piquouze ». Un auditeur s’est plaint que 
cette séquence encourageait la haine à 
l’endroit d’un groupe démuni. Avant de se 
pencher sur le contenu de cet éditorial, le 
Comité régional de la Colombie-Britannique a 
dû établir si les toxicomanes constituaient un 
groupe protégé par la disposition sur les 
droits de la personne. Il a conclu qu’ils ne 
l’étaient pas et que la disposition ne 
s’appliquait donc pas en l’espèce. Par 
conséquent, le Comité a examiné la plainte à 
la lumière de l’article 6 du Code de 
déontologie de l’ACR, lequel exige la 
présentation juste, complète et appropriée 
des éditoriaux et des points de vue. Le 
Comité a jugé que, même si l’éditorial de M. 
Allen témoignait peut-être d’une raideur non 
nécessaire, il n’avait pas enfreint l’article 6 
puisqu’il s’agissait davantage de la critique 
d’une politique gouvernementale que d’une 
attaque contre les toxicomanes. 
 
INSULTES 
 
Lorsqu’un plaignant soulève une question 
relative à des insultes à l’endroit d’une 
personne, le CCNR l’examine à la lumière de 
l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR 
qui exige la présentation juste, complète et 
appropriée des éditoriaux, des commentaires 
et des points de vue. Cinq décisions rendues 
cette année ont traité de ce sujet. Trois 
d’entre elles sont résumées dans les 
paragraphes qui suivent, tandis qu’une autre 
est résumée sous la rubrique « Vie privée » 
étant donné qu’elle concernait surtout la 
diffusion de renseignements privés; on 
trouvera le résumé de la dernière sous la 
rubrique « Langage grossier », le langage en 
étant le principal sujet.  
 
Des commentaires insultants à l’endroit d’un 
invité étaient en cause dans l’affaire CJMF-FM 
concernant une entrevue dans le cadre de 
Bouchard en parle (Décision du CCNR  
04/05-1852, rendue le 3 février 2006). 
L’animateur d’une émission-causerie diffusée 
le matin, Sylvain Bouchard, a effectué une 
entrevue avec son invité, le vice-président de 
l’Association québécoise des amis de Cuba. 
La conversation s’est ouverte sur les diverses 
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célébrations organisées par l’Association pour 
souligner la fête nationale cubaine.  
M. Bouchard a ensuite orienté l’entrevue dans 
un autre sens et a provoqué un débat sur le 
système politique à Cuba. Une discussion 
orageuse a alors eu lieu, au cours de laquelle 
l’invité a fait des commentaires personnels 
désobligeants à M. Bouchard, qui a réagi en 
traitant son invité de « chien sale ». Le Comité 
régional du Québec a conclu que M. Bouchard 
avait le droit de critiquer en ondes le 
gouvernement cubain, mais qu’il était allé 
trop loin en attaquant personnellement son 
invité. Le Comité a fait l’observation 
suivante : « Même si [l’invité] avait l’intention 
de rendre la pareille à l’animateur [...] 
l’animateur a réagi de façon excessive. Il a 
qualifié [l’invité] de “chien sale” ainsi que de 
divers dérivés à maintes reprises. » 
 
L’affaire CHKG-FM concernant Lac Viet Radio 
(Décision du CCNR 05/06-0023, rendue le  
9 mai 2006) concernait des commentaires 
faits en ondes au sujet d’un auditeur. Lac Viet 
Radio est une tribune téléphonique d’affaires 
publiques diffusée en vietnamien. Une 
personne de la collectivité canado-
vietnamienne a apparemment critiqué 
publiquement l’émission pour ne pas avoir 
joué l’hymne national du Vietnam ni déployé 
le drapeau vietnamien lors de ses cérémonies 
et réceptions. La station a expliqué qu’elle 
souhaitait demeurer neutre en ce qui 
concerne les questions controversées à 
caractère politique au sein de la collectivité 
vietnamienne. La même personne a ensuite 
écrit des lettres ouvertes, publiées dans les 
magazines vietnamiens de la localité; elle 
aurait également soulevé la question lors des 
rencontres communautaires. Devant ces 
gestes, Lac Viet Radio a diffusé un 
communiqué en réponse aux allégations 
faites par cette personne et a expliqué qu’elle 
n’accepterait plus ses appels téléphoniques. 
La personne s’est plainte au CCNR que ces 
communiqués étaient injustes et renfermaient 
des renseignements inexacts à son sujet. Le 
Comité régional de la Colombie-Britannique 
n’a constaté aucune infraction puisque « c’est 
le plaignant lui-même qui a rendu toute 
l’affaire publique en publiant deux lettres 
ouvertes dans des périodiques canado-
vietnamiens. [...] Justice veut que Lac Viet 
Radio puisse répondre. Non seulement la 

station de radio a-t-elle répondu, mais elle a 
répondu de façon modérée et même 
généreuse en invitant [le plaignant] à 
reparaître à son émission, et ce après avoir 
décidé de ne pas le faire. Le Comité est d’avis 
que la station a fait preuve d’équité 
exemplaire [...]. » 
 
Le CCNR s’est penché sur la façon dont un 
animateur a traité ses interlocuteurs dans 
l’affaire CKNW-AM concernant un épisode de 
Adler on Line (Décision du CCNR  
05/06-0539, rendue le 9 mai 2006). Le sujet 
de l’épisode en question de la tribune 
téléphonique était la grève en cours des 
enseignants de la Colombie-Britannique. 
L’animateur Charles Adler a déclaré qu’il 
n’appuyait pas les enseignants; il a qualifié 
d’illégal et de moralement répréhensible leur 
refus de retourner au travail même après 
l’adoption par le gouvernement provincial 
d’une loi leur ordonnant de le faire. M. Adler 
a accepté des appels d’auditeurs qui 
soutenaient la position des enseignants; il a 
cependant haussé la voix au cours 
d’entretiens avec certains interlocuteurs et il 
les a interrompus. Il a également qualifié 
deux d’entre eux de [traductions] « stupides » 
et a dit à un autre de se « trouver une vie ». 
Un auditeur s’est plaint au CCNR que M. Adler 
avait exercé de la « violence verbale » à 
l’endroit de ces interlocuteurs au seul motif 
qu’ils exprimaient une opinion différente de 
la sienne. Le Comité régional de la  
Colombie-Britannique a reconnu que le point 
de vue exprimé par M. Adler pendant 
l’émission « pourrait se qualifier [...] de non 
équivoque et agressif » et qu’il était inutile et 
« pas du tout de mise » de « s’abaisser au 
niveau de l’insulte personnelle ». Il a de plus 
déclaré que « l’émission s’est approchée de 
très près de la limite, mais ne l’a pas dépassé 
à cette occasion. » 
 
LANGAGE GROSSIER 
 
L’article 9 c) du Code de déontologie de l’ACR 
prévoit que les radiodiffuseurs doivent veiller 
à ce que leurs émissions ne comprennent pas 
de langage indûment grossier et injurieux. En 
2005-2006, le CCNR a rendu deux décisions 
sur l’emploi d’un langage grossier à la radio 
pendant les heures de la journée et du début 
de la soirée. Ces décisions portaient sur des 
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émissions en langue française, mais dans les 
deux cas, le plaignant se préoccupait de 
jurons exprimés en français et en anglais. 
L’une d’elles traite aussi de l’emploi d’un 
langage grossier en vue d’insulter des 
personnes. 
 
Dans l’affaire CJMF-FM concernant des 
commentaires faits dans le cadre d’un 
épisode de Le trio de l’enfer (Décision du 
CCNR 04/05-0761, rendue le 24 octobre 
2005) le plaignant a soulevé plusieurs 
préoccupations, notamment au sujet des 
Sondages BBM et d’une décision judiciaire 
ainsi que de l’emploi de langage grossier. Le 
trio de l’enfer est une émission de l’après-
midi pendant laquelle les animateurs 
discutent parfois d’actualités. Pendant 
l’émission en cause, les animateurs ont 
discuté de la situation de la radio à Québec, 
dont le procès relatif à de la prostitution 
juvénile impliquant une personnalité des 
ondes de la localité ainsi que la méthodologie 
employée par les Sondages BBM. Un auditeur 
s’est plaint que les animateurs avaient 
banalisé la décision rendue par le tribunal, de 
même que les résultats établis par les 
Sondages BBM. Le Comité régional du Québec 
a étudié cette partie de la plainte à la lumière 
de l’article 6 du Code de déontologie de l’ACR 
et a jugé que la station avait le droit de 
diffuser la critique faite par les animateurs 
sur ces deux sujets. Ce même auditeur s’est 
également plaint que les animateurs avaient 
utilisé un langage grossier. Pendant leur 
discussion, les animateurs ont mentionné 
deux autres animateurs de radio controversés 
et les ont traités de « trous de cul ». Le 
Comité a jugé qu’il y avait eu violation des 
articles 6 et 9 c) en raison de l’emploi de cette 
expression parce « qu’en plus d’être 
méchante et insultante, cette épithète cible 
personnellement la personne visée. » Le 
Comité a également conclu à une autre 
violation de l’article 9 c) parce qu’un des 
animateurs avait employé le « mot F » en 
anglais. 
 
Le langage grossier en français et en anglais 
était également en cause dans l’affaire CJMF-
FM concernant un commentaire diffusé dans 
le cadre de Bouchard en parle (Décision du 
CCNR 05/06-0326, rendue le 3 février 2006). 
L’animateur d’une émission matinale se 

plaignait de courriels d’auditeurs en 
désaccord avec son point de vue politique. Il a 
avancé que les « gens de la gauche » tenaient 
à écraser toute opposition et à étouffer la 
liberté d’expression en portant plainte au 
CRTC chaque fois qu’ils entendent le mot 
« fuck ». En plus d’utiliser le « mot F » en 
anglais, il a également employé le mot 
« tabernac’ » pour exprimer sa frustration. Le 
Comité régional du Québec a conclu que la 
seule mention du « mot F » en anglais ne 
constituait pas une infraction à l’article 9 c), 
parce que l’animateur « n’a pas utilisé du 
langage grossier pour présenter un sujet 
différent; c’était le mot lui-même qui était 
effectivement le sujet. Autrement dit, il n’a 
pas employé le mot; il parlait au sujet de ce 
mot. » En ce qui concerne le mot 
« tabernac’ », cependant, le Comité a conclu à 
une infraction, car « [n]on seulement n’était-il 
pas nécessaire, il n’avait aucun rapport avec 
les phrases qu’il agrémentait. [...] De l’avis de 
ce Comité, “tabernac’” [...] est un mot qui 
figure sur la liste de mots qu’on doit 
généralement éviter en radiotélévision de 
langue française. » 
 
COMMENTAIRES À CARACTÈRE SEXUEL ET 
AUTRE CONTENU INAPPROPRIÉ 
 
En vertu de l’article 9 b) du Code de 
déontologie de l’ACR, les radiodiffuseurs sont 
tenus de veiller à ce que leurs émissions ne 
comprennent pas « du contenu qui est 
indûment sexuellement explicite. » Selon 
l’interprétation du CCNR, cette disposition 
s’applique aux descriptions détaillées d’actes 
sexuels. 
 
Cette année, un comité a rendu une décision 
au sujet d’un contenu à caractère sexuel à la 
radio. Cette décision traitait également du 
langage grossier, d’insultes à l’endroit des 
habitants de Québec et de questions se 
rapportant à la réponse du radiodiffuseur. 
 
Un plaignant a exprimé des préoccupations 
au sujet d’une variété de questions dans 
l’affaire CKOI-FM concernant des 
commentaires faits dans le cadre de 
l’émission Y’é trop d’bonne heure (Décision 
du CCNR 04/05-0891, rendue le 9 septembre 
2005). Pendant cette émission du matin, la 
station a présenté une séquence dans laquelle 
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un humoriste a imité un autre animateur de 
radio à Québec, soit le « roi du choc » Jeff 
Fillion, qui avait fait l’objet de réprimandes 
pour les commentaires injurieux tenus dans 
sa propre émission. Ce sketch comique 
comprenait du langage grossier comme « va 
donc chier, calice », des réflexions à caractère 
sexuel comme « on te la fourrerait sur un 
“hood” de char » et des commentaires 
qualifiant les habitants de Québec de 
« cochons » et de « putains ». Le Comité 
régional du Québec a conclu à une violation 
d’abord de l’article 9 b) en raison des 
réflexions à caractère sexuel, ensuite de 
l’article 9 c) à cause du langage grossier, et 
finalement de l’article 6 pour les insultes à 
l’endroit des habitants de Québec. Pour en 
arriver à sa décision, le Comité s’est fié à une 
transcription fournie par le plaignant; il n’a 
pas pu consulter les bandes-témoins à cause 
d’une erreur commise par le radiodiffuseur. 
La station avait indiqué que les  
bandes-témoins de l’émission en cause 
étaient disponibles. En effet, elle en tenait 
compte dans sa réponse au plaignant et lui 
indiquait que le sketch ne se voulait qu’une 
caricature et n’était nullement destiné à 
offenser quiconque. Le CCNR a commandé les 
bandes-témoins et les a écoutées, mais il 
s’est avéré qu’elles ne contenaient pas la 
séquence en cause. Outre les infractions se 
rapportant à l’émission même, le Comité a 
également jugé que la station avait dérogé à 
ses obligations en tant que membre du CCNR, 
parce qu’elle avait omis de vérifier les 
bandes-témoins et de fournir les bonnes 
bandes. 
 
VIE PRIVÉE 
 
Le Code de déontologie (journalistique) de 
l’Association canadienne des directeurs de 
l’information radio-télévision (ACDIRT) 
renferme une disposition relative à la vie 
privée. L’article 4 de ce Code prévoit que les 
radiodiffuseurs « respecteront la dignité, la 
vie privée et le bien-être des personnes avec 
qui ils traitent » et « mettront tout en œuvre 
pour s’assurer de manière raisonnable que la 
collecte d’information et sa diffusion ne 
constituent en aucune façon une violation de 
la vie privée à moins que ce ne soit nécessaire 
dans l’intérêt public. » Parce que le Code de 
l’ACDIRT ne s’applique qu’aux émissions de 

nouvelles, le CCNR tranche les plaintes dont il 
est saisi au sujet des atteintes à la vie privée 
qui ne se rapportent pas aux émissions de 
nouvelles en vertu de l’article 6 du Code de 
déontologie de l’ACR (qui exige la 
présentation complète, juste et appropriée 
des commentaires), tout en tenant compte 
des principes énoncés à l’article 4 du Code de 
l’ACDIRT. 
 
Cette année, le CCNR a rendu publiques deux 
décisions de ses comités au sujet de la vie 
privée et de la diffusion, à la radio, de 
renseignements permettant d’identifier des 
particuliers. La première affaire concernait 
une tribune téléphonique, tandis que la 
deuxième traitait d’une discussion pendant 
une séquence se rapportant aux nouvelles. 
 
On a révélé le nom et le numéro de téléphone 
d’un interlocuteur dans les émissions faisant 
l’objet de l’affaire CJMS-AM concernant des 
commentaires faits dans le cadre de deux 
épisodes de Le p’tit monde à Frenchie 
(Décision du CCNR 04/05-0939, rendue le  
24 octobre 2005). Dans le premier épisode, 
un auditeur de cette tribune téléphonique a 
appelé et s’est servi d’un pseudonyme. Il a 
critiqué la façon dont les animateurs traitaient 
certains sujets de l’actualité. Un des 
animateurs lui a répondu « je vous 
emmerde ». Les animateurs ont ensuite tenté 
de rappeler cet interlocuteur et ont, à maintes 
reprises, annoncé son numéro de téléphone à 
domicile. Quelques jours plus tard, au cours 
de la tribune, une femme a téléphoné et a 
informé les animateurs du vrai nom de 
l’interlocuteur qu’on n’arrivait pas à joindre. 
La plainte a été déposée par l’homme touché, 
inquiet qu’on l’ait insulté et qu’on ait révélé 
son nom et son numéro de téléphone sur les 
ondes. La station a fait valoir que le plaignant 
avait provoqué les animateurs. Le Comité 
régional du Québec n’a aucunement hésité à 
conclure que la  station avait enfreint l’article 
6 du Code de déontologie de l’ACR, ainsi que 
l’esprit de l’article sur la vie privée du Code 
de l’ACDIRT. Le Comité a fait remarquer que 
« [m]ême si l’interlocuteur s’était montré 
particulièrement désagréable pendant l’appel 
– et le Comité trouve que ce n’était pas le cas 
– cela n’aurait pas dû entraîner la réaction 
qu’ont eue [les animateurs], à savoir de lui 
rendre la monnaie de sa pièce [...]. Rien ne 
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justifiait que les coanimateurs [...] permettent 
de divulguer le numéro de téléphone du 
plaignant sur les ondes. [...] Les ondes 
publiquement autorisées ne sont pas là pour 
véhiculer des commentaires privés à caractère 
vindicatif. » 
 
Dans une autre affaire, CKYK-FM concernant 
la diffusion d’une adresse municipale 
(Décision du CCNR 05/06-0710, rendue le  
30 juin 2006), l’adresse d’un particulier a été 
révélée sur les ondes. Le jour de l’Halloween, 
les animateurs de l’émission matinale ont 
révélé que, selon des messages laissés par 
une femme dans la boîte vocale, un homme 
reconnu coupable de pédophilie vivait dans 
les parages et sa maison était décorée pour 
l’Halloween. Pendant l’émission de  
l’après-midi diffusée par cette station, les 
animateurs ont expliqué que la station avait 
enquêté et confirmait qu’un homme reconnu 
coupable de pédophilie était domicilié à un 
certain numéro d’une certaine rue de la ville. 
Le lendemain, les animateurs de l’émission 
matinale ont repris le sujet et ont répété 
l’adresse municipale diffusée la veille. Le 
CCNR a reçu une plainte de trois personnes 
qui vivaient à cette adresse et qui ont 
expliqué avoir été harcelées par suite des 
émissions. La station a répondu qu’elle avait 
vérifié l’information dans des documents 
judiciaires publics; de plus, elle estimait que 
l’adresse était un renseignement touchant la 
sécurité publique à l’occasion de l’Halloween. 
Le Comité régional du Québec a conclu que 
ces émissions avaient porté atteinte à la vie 
privée des plaignants parce que « [l]a 
diffusion de ce genre de renseignements n’est 
justifiée que lorsqu’on peut raisonnablement 
s’attendre qu’un contrevenant condamné et 
ensuite mis en liberté présente une menace 
véritable et vérifiable pour la vie et la sécurité 
des gens de la collectivité. [...] De plus, rien 
n’indique qu’il était nécessaire de fournir 
l’adresse municipale pour obtenir le résultat 
souhaité par le diffuseur. Des conseils 
généraux à l’intention des parents les incitant 
à accompagner leurs enfants de porte en 
porte à l’Halloween auraient suffi 
amplement. » Le Comité a également souligné 
que « trois personnes habitaient à cette 
adresse, dont au moins deux ne faisant 
vraisemblablement pas partie de la catégorie 

ciblée par la station, qui ont tout de même 
subi les conséquences de cette divulgation. » 
 
ÉMISSIONS COMMANDITÉES 
 
L’article 14 de la section « Précisions » du 
Code de déontologie de l’ACR prévoit que les 
radiodiffuseurs doivent s’assurer que toute 
publicité se distingue clairement du reste de 
leur programmation et veiller à ce « qu’aucun 
annonceur n’influence ou ne semble 
influencer le reportage des nouvelles et des 
affaires publiques. » Cette année, le CCNR a 
eu pour la première fois l’occasion de 
trancher une plainte sur l’obligation de 
divulguer le fait qu’une émission soit 
commanditée. Il s’agissait de l’omission d’une 
station d’indiquer adéquatement qu’une 
entreprise avait payé afin que ses 
représentants participent, en tant 
qu’« invités », à une tribune téléphonique. Le 
CCNR a examiné la plainte à la lumière des 
articles 14 et 6 du Code de déontologie de 
l’ACR, ce dernier article exigeant la 
présentation complète, juste et appropriée 
des nouvelles, des points de vue, des 
commentaires et des éditoriaux. 
 
Dans l’affaire CFRB-AM concernant un 
épisode du Health Show (Décision du CCNR 
04/05-1171, rendue le 15 décembre 2005), 
le Comité régional de l’Ontario s’est penché 
sur une plainte relative à une tribune 
téléphonique consacrée à des renseignements 
sur la santé. Le plaignant a expliqué que 
certains épisodes de l’émission présentaient 
des spécialistes, lesquels étaient rattachés à 
des entreprises qui avaient payé pour qu’ils 
participent à l’émission, tandis que d’autres 
épisodes présentaient des invités 
indépendants. Cet auditeur s’est plaint que la 
station n’avait pas précisé, le cas échéant, 
que les invités avaient payé pour participer à 
l’émission et il alléguait qu’il s’agissait là 
d’une pratique trompeuse. Le plaignant a 
donné comme exemple un épisode de 
l’émission dans lequel l’animatrice et ses 
deux invités discutaient du vieillissement et 
des maisons de retraite. Or, les deux invités 
étaient à l’emploi d’une entreprise de 
maisons de retraite. Ils avaient répondu à des 
questions générales sur la façon de choisir 
une maison de retraite, mais ils avaient 
également profité de l’occasion pour 
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renseigner l’auditoire sur leur entreprise et en 
faire la promotion. Au début de l’émission, on 
avait indiqué « cette émission vous est 
présentée par » l’entreprise de maisons de 
retraite, avis qui avait d’ailleurs été répété de 
temps à autre pendant la diffusion. Toutefois, 
l’auditeur était d’avis qu’il ne s’agissait pas 
d’une indication adéquate du fait que 
l’épisode avait été payé par une entreprise 
tâchant de faire sa propre promotion. Le 
Comité a conclu dans le même sens et a 
déclaré qu’il « y avait lieu de divulguer le lien 
entre un commanditaire et les biens ou 
services dont on fait la promotion pendant 
l’émission. [...] Le problème se présente que 
lorsque l’auditoire risque de croire, et ce 
erronément, qu’un spécialiste sur un sujet qui 
est présenté par un radiodiffuseur a été choisi 
par ce dernier, en raison de ses 
connaissances spécialisées et non en raison 
du fait qu’on a payé pour l’occasion d’avoir 
accès à l’auditoire qui écoute de bonne foi et 
sans se douter de quoi que ce soit. [...] [Le] 
radiodiffuseur qui diffuse de la 
programmation commanditée doit en aviser 
son auditoire de façon claire, transparente et 
non équivoque. » 
 
ACTIVITÉS DE PROMOTION 
 
Les promotions font l’objet de l’article 12 du 
Code de déontologie de l’ACR prévoyant que 
les radiodiffuseurs sont tenus de prendre tout 
particulièrement soin que les promotions ne 
soient pas trompeuses. Pour la première fois, 
le CCNR a été appelé à trancher une question 
dans ce domaine; il s’agissait des activités 
d’une station en vue de promouvoir un 
concert. 
 
La diffusion d’un concert a suscité les plaintes 
faisant l’objet de l’affaire CILQ-FM concernant 
la diffusion d’un concert des Rolling Stones 
(Décision du CCNR 04/05-1911 et -1915, 
rendue le 15 décembre 2005). Le groupe rock 
Rolling Stones devait se produire au Phoenix 
Concert Theatre de Toronto le soir en 
question. Pendant la journée, Q107 (CILQ-FM) 
a fait de la promotion annonçant qu’elle 
diffuserait « les Stones en direct » plus tard ce 
soir-là. La diffusion a commencé au même 
moment où les Rolling Stones devaient 
monter sur scène au Phoenix Theatre. 
L’annonceur de Q107 a présenté l’émission 

comme étant « les Stones en direct à 
Toronto » et il a fait mention, à maintes 
reprises pendant l’émission, du spectacle qui 
se déroulait au même moment au Phoenix 
Theatre. Cependant, l’émission comme telle 
était en fait un concert des Rolling Stones 
enregistré à Toronto quelques années 
auparavant. Le CCNR a été saisi de plaintes 
selon lesquelles les annonces et les 
commentaires faits pendant l’émission étaient 
trompeurs puisqu’ils donnaient l’impression 
qu’il s’agissait d’une diffusion en direct de 
l’endroit où se déroulait le concert des Rolling 
Stones, alors qu’en réalité il s’agissait d’un 
enregistrement d’un autre concert en direct. 
La station a répondu que son intention n’était 
pas de tromper ses auditeurs. Le Comité 
régional de l’Ontario a fait remarquer que 
l’annonceur n’a jamais déclaré directement 
qu’il diffusait en direct du Phoenix Concert 
Theatre, mais qu’étant donné « la 
juxtaposition, à maintes reprises, de 
l’expression “en direct” et des mentions du 
spectacle qui se déroulait au Phoenix au 
même moment que l’émission, la station a 
donné la nette impression à n’importe quel 
auditeur qu’elle diffusait effectivement le 
concert 2005 des Rolling Stones en direct. » 
Le Comité a jugé qu’il y avait eu une 
infraction aux articles 6 et 12 du Code de 
déontologie de l’ACR. 
 
CONCOURS 
 
L’article 12 du Code de déontologie de l’ACR 
porte également sur les concours, et prévoit 
que ceux-ci doivent « se faire de façon 
équitable et légitime » et que les « prix offerts 
ou les promesses faites doivent être tels 
qu’ils sont représentés. » Cette année, le 
CCNR a publié la décision rendue par un 
comité au sujet d’un concours à la radio. 
 
Dans l’affaire CJOB-AM concernant le 
concours Spin to Win Contest (Décision du 
CCNR 05/06-0538, rendue le 18 avril 2006), 
il s’agissait d’une plainte déposée par un 
couple qui avait participé à un concours. La 
femme du couple avait gagné, en ondes, un 
voyage pour deux à Las Vegas « y compris 
l’hébergement dans un hôtel de luxe. » Après 
l’émission, elle s’était mise en communication 
avec la station et le voyagiste pour obtenir les 
détails et fixer les dates du voyage. Le couple 
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s’est plaint qu’on leur avait donné des 
renseignements contradictoires et qu’on les 
avait traités de façon désobligeante lors de 
ces divers entretiens. Ils se sont également 
plaints que la station leur avait causé des 
difficultés lorsqu’ils avaient voulu réclamer 
leur prix et qu’elle avait mis en doute 
l’existence même d’un voyage comme prix. 
Le Comité régional des Prairies n’a pas 
constaté d’infraction à l’article sur les 
concours. Il a fait remarquer que plusieurs 
préoccupations des plaignants se 
rapportaient aux conversations tenues avec le 
personnel de la station hors des ondes, ce qui 
n’est pas de la compétence du CCNR. En ce 
qui concerne les aspects du concours en 
ondes, le Comité en est venu à la conclusion 
que la station aurait pu préciser davantage les 
règles et le calendrier pour la remise des prix, 
mais que le concours s’était déroulé 
équitablement. La description donnée du 
voyage était raisonnable, même si Las Vegas 
n’est pas aux yeux de tous « la capitale 
mondiale du divertissement » ou que tous les 
hôtels ne sont pas nécessairement des 
« hôtels de luxe ». Le Comité a noté que « les 
deux exemples de description ne sont rien de 
plus grave qu’une tentative raisonnable de 
faire mousser le prix. Rien n’indique que les 
prix offerts ou les promesses faites étaient 
autres que représentés. » 
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DÉCISIONS SOMMAIRES 
 
Une décision sommaire est rendue lorsque le 
CCNR a déjà rendu des décisions sur la 
question soulevée dans la plainte et qu’un 
comité décideur a établi que cette question ne 
constituait pas la violation d’une disposition 
d’un code. Les décisions sommaires 
n’impliquent pas l’intervention d’un comité 
décideur en vue de rendre une décision 
officielle. Le Secrétariat du CCNR examine 
plutôt toute la correspondance entre le 
plaignant et le diffuseur se rapportant à la 
plainte, et visionne ou écoute l’émission en 
cause. La décision sommaire fait état des 
raisons pour lesquelles il n’a pas été 
nécessaire de saisir un comité décideur, ainsi 
que des précédents du CCNR dans lesquels 
on n’a constaté aucune violation d’un code 
dans des circonstances semblables. Les 
décisions sommaires ne sont pas rendues 
publiques; on envoie une lettre au plaignant 
avec copie conforme au diffuseur en cause. Le 
CCNR a rendu un total de 90 décisions 
sommaires en 2005-2006. 
 
 
 

Une grande partie de ces décisions 
sommaires portait sur des émissions 
télévisées de langue anglaise. Dans la grande 
majorité des cas, la langue de la plainte était 
la même que celle de l’émission en cause, 
mais parfois, surtout dans le cas des 
émissions en langues tierces, le plaignant 
s’est adressé au CCNR dans une langue autre 
que celle de l’émission visée. Le CCNR rend 
toujours ses décisions sommaires dans la 
langue utilisée dans la plainte faite à l’origine. 
Le tableau suivant indique la langue des 
émissions qui ont donné lieu à une décision 
sommaire. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Langue et moyen de diffusion – plaintes ayant donné lieu à une décision sommaire 
 

Langue  Anglais Français Autre Total 
Radio 18 8 7 33 Moyen de 

diffusion  Télévision 39 17 1 57 
 Total 57 25 8 90 
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Les sujets les plus fréquents des décisions 
sommaires 
 
Les décisions sommaires rendues cette année 
ont porté sur une variété de sujets, le plus 
fréquent ayant été le traitement biaisé, injuste 
ou peu équilibré d’un sujet, généralement 
dans le contexte d’émissions de nouvelles ou 
d’affaires publiques. Le Code de déontologie 
de l’ACR et le Code de déontologie 
(journalistique) de l’ACDIRT exigent que les 
nouvelles soient présentées de façon juste et 
sans parti pris. Le Code de déontologie de 
l’ACR exige également un examen équilibré 
des questions publiques portant à 
controverse. Dans 16 des décisions 
sommaires traitant de parti pris, le Secrétariat 
du CCNR n’a constaté aucune violation des 
dispositions pertinentes. On peut 
généralement attribuer cette situation au fait 
que l’émission en cause présentait en réalité 
divers points de vue, même si elle n’accordait 
pas exactement le même temps d’antenne à 
tous les intervenants, ou autant de temps que 
le plaignant l’aurait souhaité. De plus, 
souvent, les commentaires dénotant de la 
partialité étaient faits par une personne 
interviewée qui participait à l’émission dans le 
but précis de donner sa propre opinion. 
 
Soulignons également qu’un total de sept 
décisions sommaires a été rendu en ce qui 
concerne le même épisode d’une tribune 
téléphonique. Le sujet du jour était le mariage 
entre les personnes du même sexe, et 
plusieurs partisans et représentants d’un 
organisme en particulier voué aux valeurs de 
la famille ont téléphoné à l’émission. Un des 
animateurs a fini par demander aux membres 
de ce groupe de cesser d’appeler, afin 
d’allouer du temps aux interlocuteurs ayant 
un autre point de vue. Plusieurs personnes de 
l’organisme voué aux valeurs de la famille se 
sont plaintes au CCNR que cette demande 
dénotait du parti pris contre elles. Le 
Secrétariat du CCNR a jugé qu’il n’y avait pas 
eu d’infraction puisqu’on avait accordé du 
temps d’antenne aux représentants de 
l’organisme et que les animateurs tentaient 
de diffuser un éventail de points de vue plus 
large sur un sujet controversé.  Plusieurs des 
plaintes ayant donné lieu à une décision 
sommaire faisaient partie de la catégorie plus 
large des « commentaires ou contenu 

inappropriés ». La majorité de ces 14 plaintes 
se rapportait à des commentaires négatifs au 
sujet de personnalités ou d’un groupe non 
visé par la disposition sur les droits de la 
personne du Code de déontologie de l’ACR. 
Ces plaintes ont été examinées à la lumière 
de l’article 6 du Code qui exige la 
présentation complète, juste et appropriée 
des points de vue et des commentaires. En 
général, le Secrétariat du CCNR a conclu que, 
même si les commentaires en cause 
constituaient une critique des gestes ou des 
idées d’une personne ou d’un groupe, ils 
n’étaient sur le plan personnel ni 
extrêmement désagréables ni désobligeants à 
leur endroit. 
 
Le Secrétariat du CCNR a également rendu 12 
décisions sommaires concernant la 
discrimination fondée sur la religion dans 
divers genres d’émissions, tels des 
éditoriaux, des tribunes téléphoniques, des 
dramatiques et des comédies. Les plaignants 
soulevaient des questions relatives à la 
discrimination contre une variété de groupes 
religieux, notamment les Juifs, les 
catholiques, les musulmans et les mormons. 
Ces plaintes ont été examinées à la lumière 
de la disposition sur les droits de la personne 
(l’article 2) du Code de déontologie de l’ACR, 
qui prévoit l’obligation des radiodiffuseurs de 
veiller à ce que leur programmation ne 
renferme pas de contenu ou de commentaires 
abusifs ou indûment discriminatoires. Aucune 
de ces décisions sommaires n’a conclu au 
caractère véritablement abusif des 
commentaires sur les divers groupes religieux 
ou leur représentation. Quatre de ces 
décisions se rapportaient au même éditorial 
télédiffusé dans lequel on avait comparé le 
refus de  
Wal-Mart de permettre à ses employés de se 
syndiquer à la situation socio-économique 
qui prévalait en Allemagne dans les années 
1930 et qui a donné lieu à l’ascension du 
régime nazi. Les plaignants alléguaient qu’il 
s’agissait d’une comparaison antisémite, mais 
le Secrétariat du CCNR a conclu à un simple 
commentaire politique dans lequel les Juifs 
n’étaient même pas mentionnés. 
 
Une autre catégorie de plaintes réglées par 
des décisions sommaires portait sur des 
renseignements inexacts. La plupart de ces 
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11 décisions concernaient principalement des 
nouvelles, des affaires publiques et d’autres 
genres d’émissions d’information à la 
télévision. En règle générale, le Secrétariat du 
CCNR a conclu que les renseignements 
communiqués dans ces émissions n’étaient 
pas inexacts : plutôt, ils pouvaient faire 
l’objet de discussions, ils représentaient l’avis 
de la personne qui les exprimait ou encore ils 
étaient exacts compte tenu des 
renseignements alors disponibles. 
 
L’heure de diffusion de contenu à caractère 
sexuel ou adulte a fait l’objet de dix décisions 
sommaires. Selon les précédents établis par 
les comités du CCNR, les scènes ou mentions 
très peu poussées se rapportant à la sexualité 

ou à la nudité ne causent pas de problème 
lorsqu’elles sont diffusées à la télévision 
avant 21 h ou à la radio pendant les heures 
de la journée. Le contenu sexuellement 
explicite à la télévision est acceptable après 
21 h dans le fuseau horaire du signal 
d’origine à condition que le télédiffuseur 
affiche des mises en garde à l’auditoire et des 
icônes de classification appropriées. C’était le 
cas des émissions faisant l’objet de ces dix 
décisions. 
 
Le tableau suivant indique le nombre de 
décisions sommaires rendues sur chacune 
des questions soulevées dans les plaintes. 
 

 
Questions soulevées dans les plaintes qui ont donné lieu à des décisions sommaires 
 

Question soulevée dans les plaintes Nombre 
de 
plaintes* 

Mises en garde à l’auditoire 1 
Mauvais goût 3 
Renseignements biaisés, injustes ou mal équilibrés 16 
Classification de l’émission 1 
Langage grossier 4 
Conflit d’intérêts 0 
Concours inéquitable 0 
Discrimination fondée sur l’âge 2 
Discrimination fondée sur le handicap 1 
Discrimination fondée sur l’ethnie 5 
Discrimination fondée sur le sexe 6 
Discrimination fondée sur la nationalité 5 
Discrimination fondée sur la race 4 
Discrimination fondée sur la religion 12 
Discrimination fondée sur l’orientation sexuelle 4 
Exploitation des enfants 2 
Commentaires ou contenu généralement 
inappropriés 

14 

Nouvelles ou informations inexactes 11 
Conduite des journalistes 2 
Atteinte à la vie privée 5 
Représentation dégradante des femmes 3 
Mise à l’horaire 11 
Contenu à caractère sexuel 10 
Publicité subliminale 0 
Traitement des interlocuteurs – tribunes 
téléphoniques  

9 

Violence 3 
 

*Parce que certaines plaintes soulevaient plus d’une question, le total dépasse 90. 



Page 24   Rapport annuel 2005-2006 
 

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

 



Rapport annuel 2005-2006   Page 25 

    

 
 

Conseil canadien des normes de la radiotélévision 

 
4. SOMMAIRE DES PLAINTES 

 
 
APERÇU DE LA  
CORRESPONDANCE REÇUE 
 
En 2005-2006, le CCNR a ouvert un total de 
1 917 dossiers de plainte. À la différence des 
années précédentes, où quelques émissions 
ont donné lieu à des nombres importants de 
plaintes, il n’y en avait que deux pendant 
l’année à l’étude. En septembre 2005, un des 
animateurs de L’avocat et le diable, une 
émission d’affaires publiques télévisée au 
Québec, a fait des commentaires au sujet de 
la victime d’un viol que 229 plaignants ont 
jugé inappropriés. Toutefois, puisque aucun 
d’entre eux n’a présenté une Demande de 
décision, aucune décision n’a été rendue. La 
structure des débats télévisés lors des 
élections fédérales a engendré 67 plaintes et 
une pétition par courriel de la part de 43 671 
personnes qui maintenaient que le chef du 
Parti Vert du Canada devrait avoir le droit de 
participer aux débats. Cette question n’était 
pas du ressort du CCNR. 
 

 De ces 1 917 dossiers de plainte ouverts 
pendant l’année financière 2005-2006, le 
CCNR en a effectivement étudié 1 651 ou 
86,2 %, puisque 143 dossiers ont été 
acheminés aux Normes canadiennes de la 
publicité (NCP), et 122 au Conseil de la 
radiodiffusion et des télécommunications 
canadiennes (CRTC) (sur ces 122 dossiers, 
101 se rapportaient à des radiodiffuseurs 
qui ne sont pas membres du CCNR et 21 
concernaient des questions dont les codes 
administrés par le CCNR ne traitent pas). 

 
 Néanmoins, le CCNR a répondu à toutes 

les plaintes, y compris celles qui ont été 
envoyées ailleurs pour une décision finale. 

 
 Cette année, le CRTC a renvoyé 1 150 

plaintes au CCNR (60 % du nombre total 
de dossiers ouverts en 2005-2006). 
D’autres organismes lui ont acheminé 
seulement neuf plaintes (0,5 % du total 
des dossiers de plainte) et le CCNR a reçu 
757 plaintes directement (39,5 % du 

nombre total de dossiers de plainte 
ouverts cette année). 

 
 La grande majorité des plaignants ont 

préféré déposer leurs plaintes par 
courriel. Les plaintes envoyées par 
courriel sont à l’origine de 1 811 dossiers 
(94,5 % du nombre total de dossiers de 
plainte ouverts en 2005-2006). Elles sont 
distancées de beaucoup par celles 
envoyées par la poste, à savoir 89 plaintes 
(4,6 %) et 16 (0,8 %) transmises par 
télécopieur. 

 
 Finalement, comme c’était le cas dans les 

années passées, le CCNR a reçu une 
quantité de « correspondance générale » 
de la part de gens qui ont demandé, par 
exemple, des renseignements généraux 
sur le Conseil et les codes qu’il 
administre, ou encore les coordonnées 
d’un radiodiffuseur. Si l’on avait classifié 
cette correspondance comme on classifie 
les plaintes standards, elle aurait 
constitué 62 « dossiers » de plus cette 
année. 
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PLAINTES PORTANT SUR LA RADIO ET LA 
TÉLÉVISION 
 
Des 1 651 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 
 

 374 portaient sur des émissions 
radiophoniques (22,6 %); 

 
 8 portaient sur des émissions à la radio 

par satellite (0,5 %); 
 

 1 250 portaient sur des émissions à la 
télévision (75,7 %); 

 
 19 portaient sur des plaintes de nature 

générale concernant la radiotélévision ou 
ne pouvaient pas être catégorisés (1,2 %). 

COMITÉS DÉCIDEURS 
 
Sur les 1 651 dossiers de plainte traités par le 
CCNR, 
 

 à la différence des années précédentes, 
les plaintes en 2005-2006 étaient 
réparties plus uniformément à travers le 
pays. Le Québec a affiché le plus grand 
nombre de plaintes, toutefois 229 d’entre 
elles se rapportaient à l’émission de 
L’avocat et le diable diffusée en 
septembre. 

 
 
 
 
 

 
 

Région de provenance de la plainte (Comités décideurs) 
 

Comité Radio Radio par 
satellite 

Télévision Sans 
objet 

Total

      
Atlantique 15 0 17 0 32
Québec 99 0 461 1 561
Ontario 121 8 113 5 239
Prairies 84 0 72 1 157
C.-B. 53 0 94 5 152
Services généraux nationaux 0 0 189 1 190
Services spécialisés nationaux 0 0 288 0 288
Non-déterminée 2 0 16 6 24
      

      
TOTAL 374 8 1 250 19 1 651

      
 
 

Remarques : 
 

1) L’axe vertical « Sans objet » englobe les plaintes portant sur des préoccupations qui ne se rapportent 
pas aux émissions radiodiffusées ou télédiffusées, comme la facture du câblodistributeur ou la 
réception par satellite. 

 
2) La région d’où provient la plainte est établie selon l’endroit où se situe le radiodiffuseur à moins que 

la plainte se rapporte à une question qui doit être tranchée par un des comités nationaux étant donné 
le caractère national du radiodiffuseur visé par la plainte. Lorsqu’une plainte envoyée par courriel 
indique uniquement l’adresse de courriel du plaignant et si la plainte ne contient pas d’autres 
indications quant à la région comme telle, la plainte fait partie de la catégorie « non déterminée ». 
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LANGUE DE L’ÉMISSION 
 
Des 1 651 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 
 

 1 087 portaient sur des émissions de 
langue anglaise (65,8 %); 

 
 540 portaient sur des émissions de 

langue française (32,7 %). 
 
 

SOURCE DE L’ÉMISSION 
 
Des 1 651 dossiers de plainte étudiés par le 
CCNR, 
 

 1 237 portaient sur des émissions 
canadiennes (74,9 %); 

 
 243 portaient sur des émissions 

étrangères (14,7 %). 
 

 
 

Langue de l’émission 
 

  Radio Télévision S/O  Total 

 Langue N % N % N %  N % 
           
 Anglaise 294 77 788 63 5 26,3  1 087 65,8

 Française 84 22 456 36,5 0 0  540 32,7

 Langue tierce 3 0,8 5 0,4 13 68,4  21 1,3

 Non précisée 1 0,2 1 0,1 1 5,3  3 0,2

     

 TOTAL 382 1 250 19  1 651 

           

 

 
 

Source de l’émission 
 

  Radio  Télévision S/O  Total 

 Source N %  N % N %  N % 
            
 Canadienne 337 88,2 895 71,6 5 26,3  1 237 74,9

 Étrangère 27 7,1 216 17,3 0 0  243 14,7

 Non déterminée 18 4,7 139 11,1 14 73,7  171 10,4

     

 TOTAL 382 1 250 19  1 651 
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TYPE D’ÉMISSION – RADIO 
 
Le CCNR classe les plaintes selon le type 
d’émission de façon non exclusive, c.-à-d. en 
permettant qu’une plainte puisse être classée 
dans plus d’une catégorie. Cela fournit des 
renseignements plus précis au lecteur, mais si 
l’on indiquait le total des plaintes concernant 
des émissions radiophoniques dans le tableau 
ci-dessous, ce chiffre dépasserait le nombre 

réel de plaintes concernant la radio en  
2005-2006. 
 
Des 382 plaintes sur des émissions 
radiophoniques, 
 

 la grande majorité (151 dossiers) portait 
sur des émissions de conversation 
officieuse et des émissions de ligne 
ouverte (115 dossiers). 

 
 

 
 
 

 
Type d’émission - Radio 

 
 Type d’émission Nombre de 

plaintes 
radio 

 

  Pourcentage 
de plaintes 

radio 
1 

 Pourcentage 
du total des  

plaintes2 

         
 Publicité 11 2,9  0,7 

 Humour 1 0,3  0,1 

 Concours 26 6,8  1,6 

 Éducation (intérêt humain) 0 0  0 

 Infopublicité 1 0,3  0,1 

 Conversation officieuse 151 39,5  9,1 

 Musique 35 9,1  2,1 

 Nouvelles et affaires publiques 16 4,1  0,9 

 Ligne ouverte 115 30,1  7,0 

 Autopublicité 8 2,1  0,5 

 Religion 1 0,3  0,1 

 Sports 3 0,8  0,2 

 Non déterminée 11 2,9  0,7 

 Non applicable 3 0,8  0,2 

         
         

 

 
Remarques : 

 
1) En raison de la catégorisation non exclusive des plaintes, laquelle donne lieu à quelques 

dédoublements, le pourcentage qui figure pour chaque catégorie d’émission est néanmoins calculé à 
partir du nombre réel de dossiers de plainte ouverts concernant les émissions radiophoniques (382). 
Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus 
élevé que 100 %. 

 
2) Ces pourcentages sont basés sur le nombre total des dossiers de plainte traités par le CCNR (1 651). 

Par conséquent, s’il était donné, le total des pourcentages donnerait, bien entendu, un nombre plus 
élevé que 100 %. 
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TYPE D’ÉMISSION – TÉLÉVISION 
 
Comme il est expliqué dans la section qui 
précède sur les plaintes radio, le CCNR classe 
les plaintes selon le type d’émission de façon 
non exclusive. Prière de consulter cette 
explication pour comprendre la signification 
des pourcentages indiqués dans le tableau  
ci-dessous. 
 
En 2005-2006, les principales préoccupations 
au sujet des émissions de télévision se 

rangeaient dans les catégories suivantes : 
 

 les nouvelles et les affaires publiques – un 
total de 386 plaintes (30,9 % de toutes les 
plaintes concernant la télévision); 

 
 les émissions de ligne ouverte – un total 

de 307 plaintes (24,6 % de toutes les 
plaintes concernant la télévision). 

 
 
 

Type d’émission - Télévision 
 

  
 
Type d’émission 

Nombre de 
plaintes  

télévision 
 

 Pourcentage 
de plaintes 
télévision 

1 

 Pourcentage 
du total des 

plaintes 
2 

 

         
 Publicité 61 4,9  3,7 

 Dessin animé 26 2,1  1,6 

 Émission pour enfants 7 0,6  0,4 

 Humour 72 5,8  4,4 

 Concours 2 0,2  0,1 

 Dramatique 75 6  4,5 

 Éducation ou documentaire 62 5  3,6 

 Fantaisie ou science fiction 9 0,7  0,5 

 Jeu-questionnaire 1 2,2  0,1 

 Infopublicité 4 0,3  0,2 

 Discussion officieuse 6 0,5  0,4 

 Information 16 1,3  1,0 

 Films 65 5,2  3,9 

 Musique 5 0,4  0,3 

 Nouvelles et affaires publiques 386 30,9  23,4 

 Émission de ligne ouverte 307 24,6  18,6 

 Autopublicité 51 4,1  3,1 

 Émission vérité 44 3,5  2,7 

 Religion 21 1,7  1,3 

 Sports 49 3,9  3,0 

 Indicatif ou logo de la station 5 0,4  0,3 

 Émission-débat ou de variété 28 2,2  1,7 

 Non déterminée 55 4,4  3,3 

 Non applicable 13 1  0,8 

          

 

Remarques : 
1) Le calcul du pourcentage de plaintes dans chaque catégorie se fonde sur le nombre réel de dossiers de plainte 

relatifs aux émissions télévisées (1 122). Cf. la remarque 1 à la page précédente. 
2) Cf. la remarque 2 à la page précédente.
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MOTS-CLÉS 
 
Le CCNR classifie la programmation selon un 
ensemble de mots-clés non exclusifs. La 
classification par mot-clé, qui est semblable 
au système de classification par genre 
d’émission dont nous faisons état plus haut, 

est non exclusive, c.-à-d. qu’elle permet de 
classifier une émission selon plusieurs 
catégories. Par conséquent, s’il était donné, le 
total des chiffres indiqués dans le tableau  
ci-dessous donnerait, bien entendu, un 
nombre plus élevé que le nombre réel de 
plaintes reçues en 2005-2006. 
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Mots-clés 

 
  

Disposition 
Radio  

N  
 Télévision 

N  
 Total 

N 
         
 Mises en garde à l’auditoire 0   24   24  
 Discrimination fondée sur l’âge 1   2   3  
 Mauvais goût  13   24   37  
 Renseignements dénotant du parti 

pris, de l’iniquité ou un manque 
d’équilibre  

31   175   206  

 Ayant trait aux enfants 16   131   147  
 Classification 1   20   21  
 Langage grossier 43   102   145  
 Conflit d’intérêts 0   3   3  
 Concours dangereux 6   0   6  
 Concours injuste 13   2   15  
 Discrimination fondée sur le 

handicap 
28   20   48  

 Question intéressant le CRTC  0   14   14  
 Insatisfaction concernant une 

décision du CCNR 
0   0   0  

 Discrimination fondée sur l’ethnie 21   39   60  
 Exploitation des enfants 1   12   13  
 Discrimination fondée sur le sexe 11   207   218  
 Commentaires inappropriés 85   327   412  
 Nouvelles ou information 

inexactes 
33   95   128  

 Conduite des journalistes 2   34   36  
 Discrimination fondée sur la 

nationalité 
17   19   36  

 Autre  23   79   102  
 Vie privée 10   15   25  
 Choix ou qualité des émissions 10   42   52  
 Discrimination fondée sur la race 45   38   83  
 Discrimination fondée sur la 

religion 
27   53   80  

 Représentation des hommes 3   7   10  
 Représentation des femmes 13   299   312  
 Mise à l’horaire 23   297   320  
 Contenu à caractère sexuel 42   280   322  
 Discrimination fondée sur 

l’orientation sexuelle 
21   15   36  

 Contenu subliminal  0   2   2  
 Traitement des interlocuteurs 17   1   18  

 

 Violence 16   155   171   
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ÉTAT DES PLAINTES À LA FIN DE L’ANNÉE 
FINANCIÈRE 
 
Des 1 651 dossiers étudiés par le CCNR,  
1 092 (66,1 %) des plaintes étaient 
suffisamment précises pour être examinées  à 
la lumière d’un code, c.-à-d. a) qu’elles 
comprenaient assez de renseignements sur 
l’émission en cause pour permettre au CCNR 
de faire un suivi, et b) qu’elles se rapportaient 
à une disposition d’un des codes administrés 
par le CCNR. Les autres 559 plaintes ont été 
considérées comme étant de « nature 
générale », ce qui veut dire qu’elles ne 
renfermaient peut-être pas suffisamment de 
renseignements pour permettre de faire un 
suivi, qu’elles ne soulevaient peut-être pas 
une question se rapportant à un des codes 
administrés par le CCNR, ou qu’elles ont été 
déposées trop tard. Par conséquent, le CCNR 
a fermé chacun des dossiers immédiatement 
après avoir fait parvenir sa réponse au 
plaignant. 
 

Des 1 092 plaintes précises ayant rapport à 
un code, 891 (81,6 %) d’entre elles 
n’exigeront pas que le CCNR fasse davantage 
puisqu’elles ont été réglées à l’étape des 
communications entre le radiodiffuseur et le 
plaignant; 58 plaintes (5,3 %) ont été réglées 
grâce aux décisions rendues par les divers 
comités et le Secrétariat du CCNR ou encore 
par l’entremise d’autre genre de 
correspondance élaborée par le Secrétariat; 
96 plaintes (8,8 %) sont encore en suspens, 
en attendant la fin du dialogue entamé avec le 
radiodiffuseur; et 47 plaintes (4,3 %) sont à 
différentes étapes du processus d’examen 
des plaintes, c.-à-d. que le plaignant a 
demandé que le CCNR rende une décision. 
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5.  LES MEMBRES DES COMITÉS DÉCIDEURS 

 
 
La liste qui suit indique tous les membres des 
comités décideurs du CCNR qui ont siégé 
pendant toute l’année financière 2005-2006 
ou une partie de celle-ci. La notice 
biographique de chacun d’eux pendant leur 
mandat respectif est affichée sur le site Web 
du CCNR à www.ccnr.ca. 
 
Puisque les membres de ces comités 
entament ou terminent leur mandat à divers 
moments de l’année, il peut sembler y avoir 
plus d’un président ou vice-président, mais 
ceux-ci se succèdent et il n’y a jamais de 
chevauchement. Six décideurs représentant le 
public, et six autres représentant l’industrie 
siègent à chaque comité régional. Les deux 
comités nationaux, lesquels se composent 
des douze représentants du public, ainsi que 

de six représentants de l’industrie pour 
chaque comité, sont présidés par le président 
national. Il y avait vingt vacances à combler 
sur l’ensemble des comités à la fin de 
l’exercice financier. 
 
Il existe maintenant une nouvelle catégorie, 
notamment les décideurs qui ne sont pas 
affectés à un comité en particulier, à laquelle 
des individus peuvent être affectés lorsqu’ils 
ne sont pas admissibles à un comité sur une 
base permanente. Ces décideurs peuvent 
siéger ad hoc à n’importe quel comité et 
représenter soit le public, soit l’industrie 
selon leur affiliation la plus récente. Il y a un 
maximum de seize ouvertures pour des 
décideurs de cette catégorie. 
 

 
  

COMITÉ RÉGIONAL DE L’ATLANTIQUE 
 
Hilary Montbourquette, président, représentant de l’industrie 
Gilbert Clements, vice-président, représentant du public 
Leona Bossé, représentante du public 
Burnley A. (Rocky) Jones, représentant du public 
Bob MacEachern, représentant de l’industrie 
Carol McDade, représentante de l’industrie 
Randy McKeen, représentant de l’industrie 
Roberta Morrison, représentante du public 
Toni-Marie Wiseman, représentante de l’industrie 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

 
COMITÉ RÉGIONAL DE LA COLOMBIE-BRITANNIQUE  

 
Sally Warren, présidente, représentante du public 
Hudson Mack, vice-président, représentant de l’industrie 
Hiroko Ainsworth, représentante du public 
Jasmin Doobay, représentante de l’industrie 
Gordon Leighton, représentant de l’industrie 
Mason Loh, représentant du public 
Farnaz Riahi, représentante de l’industrie 
Joan Rysavy, représentante du public 
Mohini Singh, représentante de l’industrie 
Norman Spector, représentant du public 
Ross Winters, représentant de l’industrie 
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COMITÉ RÉGIONAL DE L’ONTARIO  
 
Robert Stanbury, président, représentant du public 
Madeline Ziniak, vice-présidente, représentante de l’industrie 
Bill Bodnarchuk, représentant de l’industrie 
Jennifer David, représentante du public 
Hanny Hassan, représentant du public 
Leesa Levinson, représentante du public 
Karen King, représentante de l’industrie 
Mark Maheu, représentant de l’industrie 
Mark Oldfield, représentant de l’industrie 
John Pungente, représentant du public 
Cynthia Reyes, représentante du public 
 

 
  

COMITÉ RÉGIONAL DES PRAIRIES 
 
Daniel Ish, président, représentant du public 
Vic Dubois, vice-président, représentant de l’industrie 
Vince Cownden, représentant de l’industrie 
Dorothy Dobbie, représentante du public 
Jennifer Fong, représentante du public 
Kelly Johnston, représentante de l’industrie 
Kurt Leavins, représentant de l’industrie 
Rey Pagtakhan, représentant du public 
Eleanor Shia, représentante du public 
Glenda Spenrath, représentante de l’industrie 
 

 
  

COMITÉ RÉGIONAL DU QUÉBEC 
 
Guylaine Bachand, présidente, représentante de l’industrie 
Marie-Anna Murat, vice-présidente, représentante de l’industrie 
Louise Baillargeon, représentante du public 
Brian Kenemy, représentant de l’industrie 
Bernard Guérin, représentant de l’industrie 
Manon Lamontagne, représentante du public 
Dany Meloul, représentante de l’industrie 
Gilles Moisan, représentant du public 
Robert Parent, représentant de l’industrie 
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Comités NATIONAUX 

 
Représentants du public  

 
 

 
Représentants des services 

spécialisés 

 
 

 
Représentants de la 
télévision général 

 
 
Ronald I. Cohen, 
président 
Howard Pawley, vice- 
     président 
Tara Rajan, vice-
présidente 
Andrew Cardozo 
Sharon Fernandez 
Meg Hogarth 
Catherine Murray 
Fo Niemi 
Peter O’Neill 
 

 
 
 

 
Sarah Crawford, vice-
présidente 
Elizabeth Duffy-Maclean 
Michael Harris 
Vera Houle 
Valerie Morrisette 
 

 
 

 
Suzanne Gouin, vice-
présidente 
Bob Culbert 
Peggy Hebden 
Jim Macdonald 
 

 
  

DÉCIDEURS QUI NE SONT PAS AFFECTÉS À UN COMITÉ EN PARTICULIER 
 
Rita Deverell, représentante de l’industrie 
Prem Gill, représentante de l’industrie 
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6.  LISTE DES MEMBRES DU CCNR PAR RÉGION 
 
 
 
Terre-Neuve 
CFCB ⋅ CFCV-FM/RB ⋅ CFDL-FM/RD ⋅ CFGN/RB ⋅ CFLC-FM/RB ⋅ CFLN ⋅ CFLW/RB ⋅ CFNN-FM/RB ⋅ CFNW/RB ⋅ CFOZ-FM/RB ⋅ 
CFSX ⋅ CHCM/RB ⋅ CHOS-FM/RB ⋅ CHOZ-FM ⋅ CHVO ⋅ CIOS-FM/RB ⋅ CIOZ-FM/RB ⋅ CJON-TV ⋅ CJOZ-FM/RB ⋅ CJYQ ⋅ CKCM ⋅ 
CKGA ⋅ CKIM/RB ⋅ CKIX-FM ⋅ CKOZ-FM/RB ⋅ CKVO ⋅ CKXB/RB ⋅ CKXD-FM ⋅ CKXG-FM ⋅ CKXX-FM ⋅ VOCM ⋅ VOCM-FM 
 
 
Î.-P.-É. 
CHTN 

 
 

Nouvelle-Écosse 
CFDR ⋅ CFRQ-FM ⋅ CIGO-FM ⋅ CIHF-TV ⋅ CIOO-FM ⋅ CJCB-TV ⋅ CJCH ⋅ CJCH-TV ⋅ CJLS ⋅ CKTY-FM ⋅ CKUL-FM 

 
 

Nouveau-Brunswick 
CFJX-FM ⋅ CFXY-FM ⋅ CHNI-FM ⋅ CHSJ-FM ⋅ CHTD-FM ⋅ CHWV-FM ⋅ CIBX-FM ⋅ CIKX-FM/RB ⋅ CJCJ-FM ⋅ CJMO-FM ⋅ CJNI-FM ⋅ 
CJXL-FM ⋅ CKBC ⋅ CKCW-TV ⋅ CKHJ-FM ⋅ CKLT-TV ⋅ CKNI-FM ⋅ CKTO-FM 
 
 
Québec 
CFAP-TV ⋅ CFCF-TV ⋅ CFCM-TV ⋅ CFDA-FM ⋅ CFEI-FM ⋅ CFEL-FM ⋅ CFEM-TV ⋅ CFER-TV ⋅ CFGL-FM ⋅ CFGS-TV ⋅ CFIX-FM ⋅ CFJO-
FM ⋅ CFJP-TV ⋅ CFKM-TV ⋅ CFKS-TV ⋅ CFLO-FM ⋅ CFMB ⋅ CFOM-FM ⋅ CFQR-FM ⋅ CFRS-TV ⋅ CFTM-TV ⋅ CFVD-FM ⋅ CFVM ⋅ CFVS-
TV ⋅ CFZZ-FM ⋅ CHAU-TV ⋅ CHEM-TV ⋅ CHEY-FM ⋅ CHGO-FM ⋅ CHGO-FM-1/RB ⋅ CHGO-FM-2/RB ⋅ CHIK-FM ⋅ CHLN ⋅ CHLT ⋅ 
CHLT-TV ⋅ CHMP-FM ⋅ CHOA-FM ⋅ CHOE-FM ⋅ CHOM-FM ⋅ CHOT-TV ⋅ CHPR-FM ⋅ CHRC ⋅ CHRD-FM ⋅ CHRL ⋅ CHRM-FM ⋅ CHVD 
⋅ CHVD-FM/RB ⋅ CIGB-FM ⋅ CIKI-FM ⋅ CIME-FM ⋅ CIMF-FM ⋅ CIMO-FM ⋅ CINF ⋅ CINW ⋅ CITE-FM ⋅ CITE-FM-1 ⋅ CITF-FM ⋅ CJAB-
FM ⋅ CJAD-AM ⋅ CJDM-FM ⋅ CJFM-FM ⋅ CJGO-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ CJLP/RB ⋅ CJMF-FM ⋅ CJMM-FM ⋅ CJMQ-FM ⋅ CJMS ⋅ CJMV-FM ⋅ 
CJNT-TV ⋅ CJOI-FM ⋅ CJPM-TV ⋅ CJRC ⋅ CKAC ⋅ CKDG-FM ⋅ CKGM ⋅ CKLD ⋅ CKLS-FM ⋅ CKMF-FM ⋅ CKMI-TV ⋅ CKNU-FM ⋅ CKOI-
FM ⋅ CKRN-TV ⋅ CKRS ⋅ CKRT-TV ⋅ CKSH-TV ⋅ CKSM/RB ⋅ CKTF-FM ⋅ CKTM-TV ⋅ CKTV-TV ⋅ CKVM  ⋅ CKYK-FM 
 
Ontario 
CFBG-FM ⋅ CFBK-FM ⋅ CFCA-FM ⋅ CFFX ⋅ CFGO ⋅ CFGX-FM ⋅ CFHK-FM ⋅ CFJR-FM ⋅ CFLG-FM ⋅ CFLO-FM-1/RB ⋅ CFLY-FM ⋅ CFLZ ⋅ 
CFMJ ⋅ CFMK-FM ⋅ CFNY-FM ⋅ CFPL ⋅ CFPL-FM ⋅ CFPL-TV ⋅ CFRA ⋅ CFRB ⋅ CFTO-TV ⋅ CFTR ⋅ CHAM ⋅ CHAS-FM ⋅ CHAY-FM ⋅ 
CHBX-TV ⋅ CHCD-FM ⋅ CHCH-TV ⋅ CHEX-TV ⋅ CHEZ-FM ⋅ CHFD-TV ⋅ CHFI-FM ⋅ CHKS-FM ⋅ CHKT ⋅ CHML ⋅ CHMS-FM ⋅ CHMS-
FM/RB ⋅ CHNO-FM⋅ CHRE-FM ⋅ CHRO-TV ⋅ CHST-FM ⋅ CHTZ-FM ⋅ CHUC ⋅ CHUM ⋅ CHUM-FM ⋅ CHUR-FM ⋅ CHVR-FM ⋅ CHWI-
TV/TS ⋅ CHWO ⋅ CHYC-FM ⋅ CHYK-FM ⋅ CHYK/RB ⋅ CHYM-FM ⋅ CHYR-FM ⋅ CIBU-FM ⋅ CICI-TV ⋅ CICX-FM ⋅ CICZ-FM ⋅ CIDC-FM ⋅ 
CIDR-FM ⋅ CIGL-FM ⋅ CIGM ⋅ CIHT-FM ⋅ CIII-TV ⋅ CILQ-FM ⋅ CIMJ-FM ⋅ CIMX-FM ⋅ CING-FM ⋅ CIOX-FM ⋅ CIQB-FM ⋅ CIQM-FM ⋅ 
CIRS ⋅ CIRV-FM ⋅ CISS-FM ⋅ CITO-TV/TS ⋅ CITS-TV ⋅ CITY-TV ⋅ CIWW ⋅ CJAQ-FM ⋅ CJBK ⋅ CJBN-TV ⋅ CJBQ ⋅ CJBX-FM ⋅ CJCL ⋅ 
CJDV-FM ⋅ CJET-FM ⋅ CJEZ-FM ⋅ CJLA-FM ⋅ CJLB-FM ⋅ CJMJ-FM ⋅ CJMR ⋅ CJMX-FM ⋅ CJOH-TV ⋅ CJOY ⋅ CJPT-FM ⋅ CJQM-FM ⋅ 
CJQQ-FM ⋅ CJRQ-FM ⋅ CJSD-FM ⋅ CJSS-FM ⋅ CJTN ⋅ CJXY-FM ⋅ CKAP-FM ⋅ CKAT ⋅ CKBT-FM ⋅ CKBY-FM ⋅ CKCB ⋅ CKCB-FM ⋅ 
CKCO-TV ⋅ CKDK-FM ⋅ CKDO ⋅ CKEY-FM ⋅ CKFM-FM ⋅ CKFX-FM ⋅ CKGB ⋅ CKGE-FM ⋅ CKGL ⋅ CKKL-FM ⋅ CKKW ⋅ CKLC ⋅ CKLH-
FM  ⋅ CKLW ⋅ CKLY-FM ⋅ CKNR-FM ⋅ CKNX ⋅ CKNX-FM ⋅ CKNX-TV/TS ⋅ CKNY-TV ⋅ CKOC ⋅ CKPR ⋅ CKPR-TV ⋅ CKPT ⋅ CKQB-FM ⋅ 
CKQM-FM ⋅ CKRU ⋅ CKSL ⋅ CKTB ⋅ CKVR-TV ⋅ CKWF-FM ⋅ CKWS-TV ⋅ CKWW ⋅ OMNI.1 ⋅ OMNI.2 ⋅ SunTV 
 
 
Manitoba 
CFAM ⋅ CFAR ⋅ CFEQ-FM ⋅ CFRY ⋅ CFWM-FM ⋅ CHIQ-FM ⋅ CHMI-TV ⋅ CHSM ⋅ CHTM ⋅ CIIT-TV ⋅ CILT-FM ⋅ CITI-FM ⋅ CJAR ⋅ CJEL-
FM ⋅ CJKR-FM ⋅ CJOB ⋅ CJRB ⋅ CJZZ-FM ⋅ CKDM ⋅ CKJS ⋅ CKLQ ⋅ CKMM-FM ⋅ CKMW ⋅ CKND-TV ⋅ CKX-FM ⋅ CKX-TV ⋅ CKXA-FM ⋅ 
CKY-FM ⋅ CKY-TV ⋅ NCI-FM 
 
 
Saskatchewan 
CFMC-FM ⋅ CFMM-FM ⋅ CFQC-FM ⋅ CFQC-TV ⋅ CFRE-TV ⋅ CFSK-TV ⋅ CFSL ⋅ CFWF-FM ⋅ CFYM ⋅ CHAB ⋅ CHMX-FM ⋅ CHQX-FM ⋅ 
CICC-TV ⋅ CIMG-FM ⋅ CINT ⋅ CIPA-TV ⋅ CIZL-FM ⋅ CJCQ-FM ⋅ CJDJ-FM ⋅ CJGX ⋅ CJME ⋅ CJMK-FM ⋅ CJNB ⋅ CJNS ⋅ CJSL ⋅ CJSN ⋅ 
CJVR-FM ⋅ CJWW ⋅ CJYM ⋅ CKBI ⋅ CKCK-FM ⋅ CKCK-TV ⋅ CKJH ⋅ CKOM ⋅ CKRM ⋅ CKSW 
 
 
Alberta 
CFAC ⋅ CFBR-FM ⋅ CFCN-TV ⋅ CFCW ⋅ CFFR ⋅ CFGP-FM ⋅ CFMG-FM ⋅ CFMY-FM ⋅ CFOK ⋅ CFRN ⋅ CFRN-TV ⋅ CFRV-FM ⋅ CHBN-FM ⋅ 
CHBW-FM ⋅ CHED ⋅ CHFM-FM ⋅ CHFM-FM-1/RB ⋅ CHLB-FM ⋅ CHLW ⋅ CHQR ⋅ CHQT ⋅ CHRB ⋅ CHRK-FM ⋅ CHRK-FM-3/RB ⋅ 
CHUB-FM  ⋅ CIBK-FM ⋅ CIBQ ⋅ CIBW-FM ⋅ CICT-TV ⋅ CIQX-FM ⋅ CIRK-FM ⋅ CISA-TV ⋅ CISN-FM ⋅ CITL-TV ⋅ CITV-TV ⋅ CIYR/RB ⋅ 
CIZZ-FM ⋅ CJAY-FM ⋅ CJBZ-FM ⋅ CJMN-FM ⋅ CJMN-FM-1/RB ⋅ CJOK-FM ⋅ CJPR ⋅ CJRX-FM ⋅ CJXK-FM ⋅ CJXX-FM ⋅ CJYR ⋅ CKAL-TV 
⋅ CKBA ⋅ CKDQ ⋅ CKEM-TV ⋅ CKER-FM ⋅ CKGY ⋅ CKHL/RB ⋅ CKJR ⋅ CKKX-FM ⋅ CKKY ⋅ CKLA-FM/RB ⋅ CKMX ⋅ CKNG-FM ⋅ CKRA-FM 
⋅ CKRD-TV ⋅ CKRY-FM ⋅ CKSA ⋅ CKSA-TV ⋅ CKSQ ⋅ CKWA ⋅ CKWY-FM ⋅ CKYL ⋅ CKYX-FM 
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Colombie-Britannique 
CFAX ⋅ CFBT-FM ⋅ CFEK/RB ⋅ CFGQ-FM ⋅ CFJC-TV ⋅ CFKC/RB ⋅ CFMI-FM ⋅ CFOX-FM ⋅ CFSR-FM ⋅ CFTK ⋅ CFTK-TV ⋅ CFUN ⋅ 
CHAN-TV ⋅ CHBC-TV ⋅ CHBE-FM ⋅ CHBZ-FM ⋅ CHDR-FM ⋅ CHEK-TV ⋅ CHKG-FM ⋅ CHMJ ⋅ CHNM-TV ⋅ CHNU-TV ⋅ CHOR ⋅ CHQM-
FM ⋅ CHRX-FM ⋅ CHSU-FM ⋅ CHTK ⋅ CHTT-FM ⋅ CICF ⋅ CIEG-FM/RB ⋅ CIFM-FM ⋅ CIGV-FM ⋅ CILK-FM ⋅ CIOC-FM ⋅ CIOR ⋅ CIPN-
FM/RB ⋅ CISC-FM/RB ⋅ CISE-FM ⋅ CISL ⋅ CISP-FM/RB ⋅ CISQ-FM ⋅ CISW-FM/RB ⋅ CIVI-TV ⋅ CIVT-TV ⋅ CJAT-FM ⋅  CJEK/RB ⋅ 
CJEV/RB ⋅ CJFW-FM ⋅ CJJR-FM ⋅ CJMG-FM ⋅ CJOR ⋅ CJVB ⋅ CJZN-FM ⋅ CKBD ⋅ CKBZ-FM ⋅ CKCL-FM ⋅ CKCL-FM-1/RB ⋅ CKCL-FM-
2/RB ⋅ CKCR ⋅ CKDV-FM ⋅ CKFR ⋅ CKGF ⋅ CKGO-FM ⋅ CKGO-FM/RB ⋅ CKGR ⋅ CKIS-FM ⋅ CKIZ-FM ⋅ CKKC ⋅ CKKN-FM ⋅ CKKQ-FM ⋅ 
CKLG-FM ⋅ CKLZ-FM ⋅ CKMK/RB ⋅ CKNL ⋅ CKNW ⋅ CKOR ⋅ CKOV ⋅ CKQR-FM ⋅ CKSR-FM ⋅ CKST ⋅ CKTK ⋅ CKVU-TV ⋅ CKWX ⋅ CKXR 
⋅ CKZZ-FM 
 
 
Radiodiffuseurs nationaux 
Animal Planet ⋅ APTN ⋅ BBC Canada ⋅ BBC Kids ⋅ Biography Channel ⋅ Book Television ⋅ Bravo! ⋅ Canadian Learning Television ⋅ 
Canal D ⋅ Canal Évasion ⋅ Canal Vie ⋅ CityPULSE24 ⋅ The Christian Channel ⋅ CMT ⋅ The Comedy Network ⋅ COOL-TV ⋅ Court TV 
Canada ⋅ CPAC ⋅ CTV ⋅ CTV Newsnet ⋅ CTV Travel ⋅ DéjàView ⋅ Discovery Channel ⋅ Discovery Civilization ⋅ Discovery HD ⋅ 
Discovery Health ⋅ Discovery Kids ⋅ The Documentary Channel ⋅ Drive-In Classics ⋅ ESPN Classic Canada ⋅ Fairchild Television ⋅ 
Family Channel ⋅ Fashion Television ⋅ Food Network Canada ⋅ Fox Sports World ⋅ G4techTV ⋅ Global ⋅ Hard On Pridevision ⋅ 
Historia ⋅ History Television ⋅ Home & Garden Television Canada ⋅ IFC ⋅ LCN ⋅ Life Network ⋅ LoneStar ⋅ MenTV ⋅ Movieola ⋅ MTV 
Canada ⋅ MusiMax ⋅ MusiquePlus ⋅ Mystery ⋅ National Geographic ⋅ NHL Network ⋅ OLN⋅  Out TV ⋅ RDS ⋅ ROBTV ⋅ RIS ⋅ Rogers 
Sportsnet ⋅ The Score ⋅ Scream ⋅ Séries+ ⋅ SexTV ⋅ Showcase ⋅ Showcase Action ⋅ Showcase Diva ⋅ Silver Screen Classics ⋅ Space 
⋅ ⋅ Star! ⋅ Talentvision ⋅ Telelatino ⋅ Teletoon ⋅ TQS ⋅ TreeHouse ⋅ TSN ⋅ TV5 ⋅ TVA ⋅ TV Land Canada ⋅ TVTropolis ⋅ Vision TV ⋅ 
VRAK.TV ⋅ The Weather Network ⋅ W Network ⋅ Xtreme Sports ⋅ YTV ⋅ Z Télé 
 
 
 
 


